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DÉCRET portant réorganisation da personnel du service météo- 
rologique des colonies. 

(Du 7 mai 1938.) 

LE PRÉSIDENT DE LA. RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854 ; 
Vu le décret du 3 juillet 1897, portant règlement sur les in-

.dinaite's de déplacem ent. et Jes passages du personnel rele-
vant du ministère des colonies et tous les textes subséquents ; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur la solde. 
et  les allocations accessoires du personnel colonial et tous 
les textes modificatifs ; 

Vu l'article 65 de la loi de finance du 22 avril 1905 ; 
Vu la loi du 30 janvier 1923, réservant dans des conditions 

spéciales des emplois aux anciens Iniiiiaires pensionnés pour-
infirmités de guerre ; 

Vu la loi du 14 avril 1924, sur le régime des pensions ci-
viles et militaires, en particulier son article 71. ensemble le 
décret du ler novembre 1928, portant règlement d'adminis•
tration publique pour la création de la caisse intercoloniale 
do retraites; 

Vu la loi du 18 juillet 1924, réservant des emplois aux  mi-
litaires des amides de terre et de mer engagé -s-erengagés, 
commissionnés ou appartenant au cadre de maistrance ; 

Vu le décret du 29 avril 1929, portant création d'un service 
ln étéoroiog,ique 

Vu le décret du 9 mai 1929, portant organisation du per-
sonnel du service météorologique aux colonies, et tous les 
textes modificatifs; 

Vu le décret du 9 mai 1936, portant organisation générale 
des services des travaux publics et des mines des colonies 
et statut du personnel, et tous les 'textes modificatifs ; 

Sur le rapport du ministre des colonies, 
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DkitiCE : 

TITRE I" 

 

 

)asposifions iléfeérnles  

Article 	— Le personnel du service météorologique des 
colonies comprend : 

lu Mn cadre générat d'ingénieurs ei d'assistants météoro -
logistes coloniaux réorganisé par le présent décret. 

Les assistants météorologistes, quel que soit leur grade 
ou leur traitement, sont toujours subordonnés aux ingénieurs 
mi32'èorp)og'isio, coloniaux 

2,,  Lorsque les besoins du service l'exigent, des auxiliaires 
indigènes, dont les conditions do recrutement et d'el -111)1 0i 
seront réglées par des arre.dés locaux soumis 4r l'approbation 
préalable du ministre des colonies. 

Art. 2. 	Les grades, classes et traitements ainsi que le 
Classement au point de vue des passages et des déplace -
ments du personnel du cadre général des météorologistes  

coloniaux sont fixés, par assimilation aux grades correspon -

dants dli cadre général des travaux publics et des 'avines' 
dus colonies, conformément au tableau cl-après: 
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STATISTIQUES 

Mouvements sanitaires pendant le mois de juin 19 98 	561 
Service météorologique. — Résumé des observations •du mois de juillet 

1938  	 565 •	  
DIVERS 

Annonces judiciaires 	  562 
Annonce commerciale et avis divers 	  564 
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GRADES 	 CLASSES 	' TRAITEMENT CATÉGORIE GRADE CORRESPONDANT DANS LE CADRE GÉNÉRAL 
des travaux publics dos colonies 

[nspecteur général météorologiste... 	ire classe ..... . 	.. , 	95.000 	ire A 	Ingénieur en chef hors classe. 
2° classe 	75.000 	ire A 	Ingénieur en chef de Lee classe. 

:ngénieur météorologiste en chef .... 	» 	 65.000 	ire B 	Ingénieur en chef de 2° classe. 
:ngénieur météorologiste principal... 	Ire classe  	55,000 	1°0 p 	Ingénieur principal de lee classe. 

2° classe 	' 	50.000 	l'° B 	Ingénieur principal de 2° classe. 
3e classe 	45.000 	ire B 	Ingénieur principal de 3° classe. 
4° classe (2° éche- 

lon) 	40.000 	le° B 	Ingénieur principal de 4° classe (2° échelon). 
4° classe (ler éche- 
lon)  	35.000 	ire B 	Ingénieur principal de 4° classe (ler échelon). 

Ingénieur météorologiste (a) 	le classe, 	40,.000 	2° 	Ingénieur des travaux publics des colonies de Ire' 
classe. 

2° classe 	36 000 	2° 	Ingénieur des travaux publics des colonies de 2t 
classe. 

3° classe 	32.000 	2° 	Ingénieur des travaux publics des colonies de 3' 
classe. 

--- 	 4° classe 	29.000 	2° 	Ingénieur des travaux publics des colonies de 4' 
classe. 

ngénieur météorologiste adjoint 	Ire classe. 	26.000 	2° 	Ingénieur adjoint de 1T0 classe. 
2° classe ......... 	23.000 	2° 	Ingénieur adjoint de 2° classe. 
3° classe 	20.000 	2° 	Ingénieur adjoint de 3° claSse. 

ngénieur météorologiste adjoint sta- 

4° classe 	17.000 	2° 	Ingénieur adjoint de 4° classe. 

Aiaire 	  » 	 .14.000 	2° 	Ingénieur adjoint stagiaire. 

Lssistant météorologiste principal 	Hors classe 	26.000 	2° 
ire classe 	23.000 	2° 

• 2° classe 	21.000 	2° 
3° classe 	19.000 	2° 

Assistant météorologiste 	ire classe. 	16.000 	3° 
20 &esse 	14.000 	3° 
3° classe 	12.000 	3° 

•ssistant météorologiste stagiaire... 	» 	 10.500 	3° 

(a) Les ingénieurs météorologistes, les ingénieUrs météorologistes adjoints et les assistants météorologistes principaux hors classe, 
bien que compris dans la 2° catégorie, voyagent toujours en ire clasSe a bord des paquebots; cette mesure ne leur confère aucun droit 
•aux autres avantages accordés aux officiers supérieurs ou fonctionnaires assimilés (domesticité, bagages, etc.). 

Art. 3. — L'effectif total, par grade des fonctionnaires du 
'cadre général des météorologistes coloniaux est fixé par ar-
rêté du ministre des colonies, après avis-  des gouverneurs 

éuéraux et des-gouverneurs. • 
Toutefois, la création d'emploi d'inspecteurs généraux. me- 

 reste subordonnée aux besoins du service et aux 
disponibilités budgétaires. En aucun cas leur nombre ne 
Pourra étre supérieur à trois. 

TITRE II 

Recrutement. 

Art. 4. — Tout candidat h un eimJoi du cadre eilèral des 
'météorologistes coloniaux doit remplir les conditions sui-
vantes : 

1° Être citoyen français ou naturalisé Français depuis dix • 
ans au moins, conformément aux dispositions légales ; 

2° Avoir satisfait aux obligations de la loi sur le recrute- 
ment de l'armée ; 

3° Jouir de tous ses droits civils et politiques ; 
4° Justifier de l'aptitude physique au service colonial actif • 

Constatée par un certificat de visite et de contre-visite déli- 

vré à Paris par le conseil supérieur du ministère des colo-
nies, à Marseille, Bordeaux et Nantes par le médecin du ser-
vice colonial, dans lés autres villes par les médecins mili 7  
taires de la place ; 

5° Sous réserve de la situation des anciens militaires clas-
sés conformément à la législation en vigueur, étre figés de 
vingt et un ans au moins et de trente ans au plus, cette limi-
te d'àge pouvant toutefois être prorogée, jusqu'il trente -cinq 
ans au maximum, d'une durée égale à celle des services mi-
litaires ou des services civils dans une ad ministrationpubli-
que de l'Etat ou des colonies, accomplie par le postulant et 
admissibles pour une pensiou de retraite dans les conditions 
prévues par le rùglement. d'administration publique au lur 

novembre. 1928, portant organisation de la caisse intercolo-
niale des retraites ;. 

6° Réunir les conditions spéciales énumérées dans les arti-
cles ci-après. 

Les pièces jointes aux demandes par les candidats pour 
justifier les conditions 1 à 5 doivent avoir moins de trois mois 
de date ; il en est de même du certificat de bonne vie et moeurs 
qui doit étre joint obligatoirement au dossier. 
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Art. 5.— Les assistants météorologistes stagiaires sont re-
crutés : 

a) Pour 1 / 4 des vacances : 
1/8 aux invalides pensionnés. 
1/8 aux anciens militaires. 
Parmi les militaires des armées de terre et de mer: réfor-

més n° 1 ou retraités par suite d'infirmités résultant de bles-
sures ou de nialadies contractées devant l'ennemi au cours 
de la guerre 1914-1919, dans les conditions déterminées par 
la loi du 30 janvier 1923 et le décret du 12 juillet 1923 ; enga- 

ou appartenant ail c•actre de 
maistrance, bénéficiaires de la loi du 18 juillet.1924 qui au-
ront subi avec succès un examen dont les épreuves seront 
fixées par le ministre des pensions ; 

b) Pour les 3/4 des vacances 
Parmi les candidats pourvus du diplôme de bachelier de 

quelque ordre que ce soit ou appartenant à l'une des catégo-
ries suivantes : ancien élève diplômé des écoles nationales 
d'agriculture de Grignon, Montpellier et Rennes, de l'insti-
tut agricole d'Algérie, de l'école supérieure de métallurgie 
et de l'institut des mines de Nancy, de l'institut agricole de 
l'université de Toulouse, de l'école centrale lyonnaise, de 
l'école nationale d'horlogerie et de mécanique de précision, 
d'une école nationale des arts et métiers, ou titulaire du bre-
vet de capitaine ou de lieutenant au long cours, du certificat 
d'aptitude au professorat des classes élémentaires de l'en-
seignement secondaire, de la première partie du certificat 
d'aptitude au professorat dans les écoles normales et dans 
les écoles primaires supérieures (sciences et sciences appli-
quées), du certificat d'aptitude au professorat industriel, du 
certificat d'aptitude à l'enseignement pratique, d u brevet su-
périeur (programme de 1921) obtenu avec la note 12 au moins, 
pour les compositions françaises et de mathématiques. 

Les nominations ont lieu successivement dans chacune des 
deux catégories ci-dessus. • 

Arta 6.— Les assistants météorologistes de ire classe sont 
recrutés : 

a) Pour la ïnoitié, parmi les assistants météorologistes de 
20 classe présentant les conditions requises pour l'avance-
ment ;  

b) Pour l'autre moitié, parmi les candidats titulaires des 
titres ou diplômes exigés pour prendre. part au concours d'in-
génieur météorologiste adjoint stagiaire. 

Art. 7.— Les ingénieurs météorologistes adjoints sont re-
crutés : 

1° Pour les 3;5 des vacances (ler. , 3e et 5e tour), parmi les 
ingénieurs adjoints stagiaires ; 

2° Pour 1/5 des vacances (2° tour), parmi les météorologis-
tes, principaux des cadres locaux de l'Afrique occidentale 
française, de Madagascar et, de la Martinique et les assistants 
météorologistes principaux du cadre général qui, après au-- 
torisation du gouverneur général ou du gouverneur, ont su. , 

 bi avec succès un examen professionnel dont le programme 
et les conditions sont fixés par arrêté du ministre des colo-
nies ; • 

30 Pour 1/5•des vacances Vie tour), sur titres, parmi les can-
didats pris dans l'ordre suivant : 

a) Soit pourvus du diplômé d'ingénieur géophysicien ou 
du certificat d'études supérieures. de physique du globe et.  

pouvant justifier, en outre, d'un stage d'au moins une année 
d'application dans un institut de physique du globe ; 

b) Soit ayant subi avec succès l'examen de sortie du cours 
supérieur d'application de l'office national météorologique ; 

c) Soit ayant soutenu une thèse de doctorat ès sciences sur, 
un sujet de physique du globe et obtenu la mention «iès. 
honorable » 

d) Soit ayant revu un prix de l'académie des sciences pour 
des recherChes effectuées sur la physique du globe. 

Faute de candidat d'une catégorie, les tours ne sont p as 
 réservés. 

Art. 8.— Les ingénieurs adjoints stagiaires sont recrutés 
par concours. Pour pouvoir prendre part à ce concours, les. 
candidats doivent produire le certificat d'études supérieures 
de physique du globe ou d'ingénieur géophysicien ou trois. 
certificats d'études supérieures délivrés par une faculté des 
sciences ou encore posséder l'un des titres suivants : 

Ancien élève, ayant satisfait aux examens de sortie de 
l'une des écoles ci-après : normale supérieure (sciences),. 
polytechnique, spéciale militaire de Saint-Cyr, navale, na-
tionale supérieure des mines de Paris, ponts et chaussées, 
application du génie maritime, centrale des arts et manufac-
tures, supérieure des poStes, télégraphes, téléphones (20 sec-
tion), école nationale de la France d'outre-mer, institut na-, 
tional agronomique, institut national d'agriculture coloniale 
(section agronomique), des mines de Saint-Etienne, supé-• 
rieure d'électricité, municipale de physique et de chimie de' 
la ville de Paris, supérieure aéronautique, normale de l'en-• 
saignement primaire de Saint-Cloud (sciences), école supé-
rieure de métallurgie et d'industrie minière de Nancy. • 

A,défaut de vacance dans le grade d'ingénieur météoro-
logiste adjoint, les candidats remplissant les conditions pré-
vues à l'article 4 et à l'article 7 (§ 3) peuvent également pren-
dre part au concours institué pour l'emploi d'ingénieur nié- 
téorologiste adjoint stagiaire, 

TITRE M 

Stage. — Avancement. 

Art. 9.— Tout candidat agréé, suivant le cas, comme assis-
tant météorologiste de reclasse ou comme assistant météo-
rologiste stagiaire doit accomplir une année de stage. 

A l'expiration de ce stage, ils peuvent, sur laProPPstti9- 11-.- 
 de l'autorité administrative dont ils relèveht, et après avis 

de leur chef de service, être titularisés, licenciés ou soumis ,  
à une nouvelle année de stage à l'issue de laquelle ils sont. 
définitivement titularisés ou licenciés. 

Ils peuvent également être licenciés à n'importe quel mo-
ment du stage pour insuffisance professionnelle, faute grave 
ou incapacité physique. 

Le licenciement ou la nomination définitive des assistants 
météorologistes de ire classe et des assistants météorologis -
tes stagiaires est prononcé par le ministre des colonies. après 
avis de la commission de classement prévue à l'article VI 

Art. 10,— Les ingénieurs adjoints stagiaires, pour être nom-
més ingénieurs adjoints sont astreints à un stage d'une du -
rée maxima de deux ans. Pendant une partie de ce stage, au 
moins égale à trois mois, ils sont affectés à l'administrati on 

 centrale (service central de la météorologie coloniale) pour,Y 
compléter leur formation technique et administrative. 
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Après une année de stage, ils peuvent être préposés par 
l'autorité administrative, dont ils relèvent, pour le grade 
d'ingénieur adjoint. 

Ceux qui ne seront pas titularisés peuvent être autorisés à 
faire une seconde année de stage à l'eXpiration de laquelle 
ils sont, soit, titularisés dans les conditions prévues à Parti- 

•oie suivant, soit licenciés. 

Ils peuvent également. être licenciés à n'importe quel mo-
ment du stage, pour insuffisance professionnelle, faute gra-
ve ou incapacité physique. 

Le licenciement ou la nomination définitive des ingénieurs 
météorologistes adjoints stagiaires est prononcé par le mi-

mistre des colonies. 

Art. 11.— Les ingénieurs météorologistes adjoints débutent 
à, une classe fixée, après avis de la commission de classe-
ment prévue à l'article 1G, conformément aux dispositions 
suivantes : 

----i-----1.-ee-rtu-i-s-et u-t--recrutés après concoùrs et qui, 'de plus, 
sont pourvus de l'un des titres ci-après : docteur ès-sciences, 
lauréat de l'Institut ou de l'académie' des sciences, ancien 

-élève de l'école polytechnique, agrégé de l'Université (ma-
thématiques ou physique), ingénieur, docteur ou licencié ti-
tulaire de sis certificats ou de cieux licences, débutent à la 
1r0 classe de ce grade ; 

20 Ceux qui sont recrutés après concours, Mais qui ne sont 
pas pourvus de l'un des titres énumérés ci-dessus, débutent 
à la 2, 0  classe de ce grade ; 

30  Ceux qui sont recrutés après un examen professionnel 
parmi les assistants météorologiS tes principaux et•es météo-
rologistes principaux des cadres locaux débutent à la 3° clas-
se da ce grade. 

Par exception, ils débuteront soit à la 2°, soit à la i r e classe 
-de ce grade lorsque le traitement dont ils bénéficiaient déjà 
. sera supérieur à celui des ingénieurs adjoints de 3° ou de 2° 
'classe, selon le cas. 

Toutefois, les ingénieurs adjoints ainsi appelés à débuter 
;à la 3 °  ou à la 2° classe de ce grade et qui auront obtenu 
l'examen professionnel une note égale ou supérieure à18 sur 
20 pourront être nommés à la classe immédiatement supé-- , 

 rieure ; 
• 40 Ceux qui sont recrutés exclusivement surtitres, dans les 

'conditions du paragraphe 3 de l'article 7, débutent à la 4" clas-
se de ce grade. 

Art.12.— Les avancements eu grade et en classe des assis-
tants météorologistes, des assistants météorologistes prin-. 
.eipaux, des ingénieurs adjoints et des ingénieurs météoro-
logistes ont lieu au choix et à l'ancienneté jusqu'à la ire  clas-
sé du grade d'ingénieur ou d'assistant météorologiste prin-
cipal dans les conditions déterminées ci-après : 

Les avancements ont lieu exclusivement au choix pour 
l'emploi d'assistant météorologiste principal hors classe et 
ir partir de la i r e classe du grade d'ingénieur. 

Art. 13. — Pour recevoir un avancement de classe ou de 
'grade, les fonctionnaires du cadre général des météorolo-
gistes coloniaux doivent être portés à Un tableau d'avance-
ment. dressé par une commission de classement siégeant au 
*ministère des colonies et dont la composition est réglée par 
l'article 15 ci-après. Ce tableau est arrêté chaque année par 
le> ministre.. • 

LeS •noniiriations ont lieu Obligatoireinent• dans l'ordre du 
tableau. Elles sont faites pararrêté du ministre des colonies. 

Les inspecteurs généraux sont nommés par décret, • • • • 
Art. 14. — Les admissions au grade d'ingénieur météoro-

logiste principal ont lieu conformément aux dispositions sui-
vantes 

a) Peuvent être inscrits au tableau d'avancement pour là 
grade d'ingénieur météorologiste principal de 4° Classe, les 
ingénieurs météorologistes appartenant 'déjà au cadre géné-
ral depuis au moins six ans et possédant l'un des titres sui-
vants : 

Prix de l'académie des sciences pour des travaux sur , là 
phySique du globe ; 

Docteur ès sciences ; 
Ingénieur docteur ; 
Agrégé de l'Université (mathématiques ou physique) 
Ancien élèVe de l'école polytechnique (sorti dans les 60 

premiers); 
I)) Sont inscrits au tableau pour le grade d'ingénieur mé-

téorologiste. principal de 3° classe, les ingénieurs météorolo-
gistes de 1 ,0 classe réunissant les conditions d'ancienneté et 
de services effectifs exigés par les articles 17 et 18 et propo-
sés par l'autorité administrative dont ils relèvent. • 

Les nominations au grade d'ingénieur principal ont lieu al-
ternativement après avis de la commission de classement 
prévue à l'article 16, dans la limite des places disponibles, 
parmi les candidats de l'une ou l'autre catégorie. • 

Art. 15.— Par dérogation aux règles générales d'avance-
mentfixées par le présent décret au cas où un ingénieur mé-
téorologiste principal, non pourvu de l'un des titres énumé-
rés au paragraphe a) de l'article 14, obtiendrait l'un de ces 
titres, il pourra lui en être tenu compte pour un avancement 
d'une ou de deux classes. 

Art. 16.— La commission de classement siège à Paris, au 
ministère des colonies ; ses membres sont désignés par. le 
Ministre ; elle est ainsi composée : • . 

L'inspecteur général des travaux publics des colonies , ou 
son remplaçant, président. 

Le directeur du personnel, ou son délégué. 
Un inspecteur des colonies. 
Le chef du service central de la météorologie coloniale, ou 

son représentant. 
Une personnalité scientifique désignée par le ministre des 

colonies. • 
Deux fonctionnaires du cadre général des ingénieurs et des 

assistants météorologistes coloniaux choisis parmi les plus 
élevés en grade de ceux préSents en France ou, à défaut, deux 
fonctionnaires du cadre général des travaux publies des co-
lonies. 

Un rédacteur de la direction du personnel remplit les fonc-
tions de secrétaire. 

Les fonctionnaires du cadre des ingénieurs et des assis-
tants météorologistes coloniaux ne prennent:pas part aux dé-
libértitions concernant les candidats d'une classe ou d'un gra-
de égal ou supérieur à leur classe oui'. leur grade. • • 

Les délibérations de la commission ne sont valables que 
lorsque cinq de ses membres au moins sont présents. 

Art. 17. — La commission de classement établit chaque 
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année, dans le courant du mois de décembre, le tableau d'a-
vancement de l'année suivante d'après le nombre d'inscrip-
tions à ,faire dans chaque classe, tel qu'il a été déterminé par 
le ministre. • 

Elle procède : 
a) A un premier classement, entre eux, des fonctionnaires 

du cadre général régulièrement proposés, soit par les gou-
verneurs généraux ou gouverneurs des colonies, soit pour 
les agentS détachés par l'autorité compétente ; 

b) A l'examen des notes, en vue de leur inscription au ta-
bleau d'avancement des assistants météorologistes, des as-
sistants principaux de 30 et de 2e classe, des ingénieurs ad-
joints et des ingénieurs de 4e, de 3e et de 2e classe, en servi-
ce dans le cadre ou détachés, non proposés, réunissant au 
ler janvier quatre ans de service dans leur grade et classe. 

Si la commission estime que la manière de servir des 
génieurs adjoints de Ife classe et des ingénieurs de 4°, de 3e 

et de 2e classe non propOsés le permet, elle procède d'office • 
à leur inscription au tableau d'avancement. 
•Les inscriptions d'office des assistants météorologistes et 

des .aSsistants météorologistes principaux de 3 ,3 et de 20 clas-
se, dés ingénieurs 'adjoints de 4°, de 3e et de 2e classe seront 
effectuées suivant l'ordre d'ancienneté des intéressés entre 
eux. 

Elle établit le tableau définitif après avoir' inscrit, s'il y a 
lieu,•le reliquat du tableau précédent, de façon à alterner les 
inscriptions dans les groupes a) et b) ci-dessus : la propor-
tion devant être de cinq inscriptions du•groupe a). pour une , 

 inscription, du groupe b) pour la ire classe d'ingénieur ; de 
quatre. inscriptions du groupe a) pour une inscription du grou-
pe b) pour la 2°, la 3e et la 4e classe du grade d'ingénieur ; de • 
deux inscriptions du groupe a) pourune inscription du grou-. 
pe b) peur la ire classe et la 2e classe d'ingénieur adjoint, pour 
la 1rP., la 2e et la 343 classe des grades d'assistant météorolo-
giste principal et d'assistant météorologiste. 

Il sera tenu compte de la dernière inscription du tableau 
précédent. 

S'il n'y a plus de fonctionnaire d'un des groupes, les ins-
criptions sont faites uniquement dans la catégorie de l'autre 
•groupe. 

Si, dans le courant de l'année, ce tableau est épuisé, le mi-
nistre peut prescrire l'établissement d'un tableau complé-
mentaire pour la même année. 

Dans le Cas . où il n'aura pas été possible de promouvoir 
tous les candidats inscrits aux tableaux pour l'année, les in-
téressés conserveront le bénéfice de leur inscription et de-

- vront figurer en tète du tableau de l'année suivante, à moins 
que la commission de classement n'en décide autrement, sur 
rapport' motivé du gouverneur général ou du gouverneur de 
la colonie ou sauf dans les cas pré'vus au titre IV. 

Art. 1S. — Pour être inscrits au tableau d'avancement au 
choix, les fonctionnaires du cadre général des ingénieurs et 

. ,des assistants météorologistes coloniaux doivent 'être pro-
pOsés par le gouverneur général ou le gotiverneur de la co-. 
Ionie dans laquelle ils sont en service et avoir, au ler janvier 
.qui suit la date de la réunion de la commission pour le ta- 
bleau primitif et au premier jour du mois qui suit la réunion 
de la commission pour . le tableau complémentaire, deux an-
nées d'ancienneté, soit dans la première. classe du grade im-
mécliatenrerit inférieur, soit dans la classe immédiatement 
inférieure du même grade et une durée de service effectif aux 
colonies au moins égale à la moitié du temps de séjour éxi- 

gé pour l'obtention d'un congé administratif dans la ou les„ 
colonies où ce service a été effectué, sans toutefois que cette. 
durée soit supérieure à deux ans. 

Les mêmes conditions de service effectif aux colonies se-
ront exigées des fonctionnaires qui seront inscrits au titre de-
l'ancienneté dans les conditions prévues à l'article 17 du pré-
sent décret. 

Le temps de service accompli .par les assistants météo-. 
rologistes stagiaires et les ingénieurs adjoints stagiaires en-. 
tre en compte pour une année dans le calcul de l'ancienneté 
exigée pour leur promotion à la classe ou au grade supérieur-
à la classe ou au grade dans lequel ils sont titularisés. 

Art. 19. — Les fonctionnaires du cadre général des ingé-
nieurs et des assistants météorologistes coloniaux peuvent, 
être appelés par décision ministérielle à servir en France-
dans les services relevant du ministère des. colonies. 

Le temps passé en France dans ces conditions entre en; 
compte nu point de vue de l'avancement au choix comme le 
temps passé clans une colonie dans laquelle deux années de-  
séjour sont exigées pour l'inscription au tableau. 

Les ingénieurs et assistants météorologistes ne peuvent. 
être détachés pour une période supérieure à trois ans et bé-
néficier des dispositions du présent article qu'en vue d'un-  
seul avancement.. 

Art. 20.— Le temps passé en mission, à l'étranger, comp-
te au point de vue de l'avancement au choix, pour les mis-
sions remplies en Europe, comme le temps passé dans une-
colonie dans laquelle deux ans de séjour sont exigés pour-
l'inscription au tableau et pour les missions remplies hors. 
d'Europe comme le temps passé dans une colonie dans la-
quelle dix-huit mois de séjour sont exigés pour cette ins-
cription. 

Les fonctionnaires détachés en France sont notés et propo-
sés . pour l'avancement par leur chef de service ; ceux en mis-
sion à l'étranger par l'autorité qui a provoqué la mission. 

Le temps passé en mission en France entre ,  en compte au 
point de vue de l'avancement comme celui passé ,  dans la co - 
Ionie de provenance. 

Les fonctionnaires placés hors cadres pour servir dans l'ad-
ministration locale d'une colonie ou d'un pays de protectorat 
français conservent leurs droits à l'avanceMent. 

TITRE IV 
Discipline. 

Art.- 21.-H. Les peines disciplinaires applicables auper§'61ï -
nel du cadre général des ingénieurs et des assistants météo-
rologistes coloniaux sont : 

Le blâme avec inscription au dossier ; 
La radiation du tableau d'avancement ou- le retard dans 

l'avancement à l'ancienneté ; 
La rétrogradation de grade ou d'échelon de grade 
Le retrait temporaire d'emploi ; 
La révocation.. 
Art. 22. — Si l'intérêt publia et la discipline l'exigent, le 

ministre, le gouverneur général ou le gouverneur peut inter-
dire à un fonctionnaire du cadre général des ingénieurs et des 
assistants météorologistescOloniaux l'exercice de ses fonc-
tions. 

Art. 23.— Le blâme avec inscription au dossier est infligé 
par le gouverneur général ou le gouverneur, sur la proposi- 
tion du chef hiérarchique du fonctionnaire intéressé, après 
avis, s'il y a lieu, du gouverneur.. Il est infligé par le talais... 
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tre, sur la proposition du chef de service, 'pour les fonction-
naires détachés en France ou en Mission. 

La radiation du tableau d'avancement et la rétrogradation 
sur la liste d'ancienneté sont prononcées par le, ministre, sur • 
la proposition du gouverneur général ou du gouverneur et, 
pour les fonctionnaires détachés en France ou én mission, 
sur celle du chef de service.. 

La révocation et la rétrogradation des assistants météoro- • 
logistes et des assistants météorologistes principaux sont 
prononcées par arrêté ministériel. - 

La révocation et la rétrogradation des inspecteurs géné- 
•raux, des ingénieurs en chef, princtipaux et adjoints sont pro-
' noncées par décrets sur la proposition du ministre des colo-
nies. 

Toutes ces décisions sont prises après avis de l'une des 
-commissions d'enquête prévues à l'article 24. 

Le fonctionnaire rétrogradé en classe ou en grade prend 
rang dans son nouvel emploi du jour de la décision et ne-peut 
 olii.cnir - a-aven-cément qu'après avoir effectué dans cet em- 

ploi 
	• 

le temps minimum exigé pour être élevé à la classe. ou 
au gracie supérieur sans qu'il puisse être tenu compte du . 
temps qu'il y aurait antérieurement passé.. 

Art. 24.,— La commission d'enquête siégeant dans la colo-
nie est composée comme suit sur la désignation du gouver-
neur: 

Le secrétaire général de la colonie ou à son défaut un chef 
-d'administration ou de service ; 

Le chef du service des travaux publics, ou son repréSen-
, tant ; 

Le chef du service météorologique local ; 
Un magistrat de l'ordre judiciaire ; 
Un fonctionnaire du cadre général des ingénieurs et des 

:assistants météorologistes coloniaux, d'un grade égal Mais' 
,plus ancien' ou d'un grade supérieur à celui de l'agent incri-
miné, ou à défaut d'un fonctionnaire du cadre général des 
'travaux publies des colonies rem plisSant les mêmes condi-
tions. 

La commission d'enquête siégeant à Paris est composée 
'comme suit, sur la désignation du ministre : 

Un directeur au ministère des colonies, président ; 
Le directeur du personnel ou son représentant ; 
Un inspecteur des colonies ; 
Le chef du service central de la météorologie coloniale ; 
Un fonctionnaire du cadre général des ingénieurs et assis-

tants météorologistes coloniaux d'un grade égal, mais plus 
ancien ou d'un grade supérieur à celui de l'agent incriminé, 
ou, à défaut, d'un fonctionnaire du cadre général des travaux 
publics des colonies réunissant les mômes conditions. 

Art. 25.— Si les faits incriminés se sont passés hors'de la 
'Colonie à laquelle est affecté le fonctionnaire inculpé, ou si 
•1a situation du personnel en service dans la colonie ne per-
'met pas de constituer la commission d'enquête conformément 
aux règles posées par l'article 24, le ministre fixe le lieu de 
réunion de la commission et détermine la composition de 
celle-ci; si le fonctionnaire inculpé se trouve en France, la 
'commission d'enquête siégeant à Paris est appelée à donner 
son avis. 

Art, 26.— Le fonctionnaire inculpé est admis à présenter 
,devant la commission d'enquête, sa défense, soit verbale-
ment, soit par écrit,. Il peut aussi se faire assister d'un déf en - 
seur de son choix. 

Art. 27.-2-- Sans préjudice de l'application des dispositions 
de l'article G du décret du 4 avril 1934, portant prohibition du 
cumul de fonctions, il est interdit aux fonctionnaires du ser-
vice météorologique colonial, soit d'exercer une profession 
industrielle ou commerciale, soit de remplir un emploi prive 
rétribué, soit d'effectuer à titre privé un travail moyennant 
rémunération. 

Cette interdiction ne s'applique pas à la production d'mu-
vres scientifiques, littéraires ou artistiques. 

Ces fonctionnaires peuvent néanmoins, avec l'agrément du. 
ministre. dés colonies en. France, du gouverneur général ou 
du.gouverneur dans la colonie où ils sont en service, donner 
des enseignements de même nature. 

Il ne pourra être dérogé à l'interdiction formulée par cet 
article qu'exceptionnellement, par une décision du ministre 
prise à; titre précaire et toujours révocable danS l'intérêt du 
service. 

TITRE V 

Dispositions diverses. 

Art. 28. — L'honorariat du grade qu'ils possèdent .ou du 
grade supérieur si leurs services antérieurs le justifient, 
peut, après avis de la commission de classement, être con-
féré aux fonctionnaires du cadre général des ingénietirs et 
assistants météorologistes coloniaux retraités, démission-

' 
 

navires' ou licenciés pciur raison de santé, qui ont effectué au 
moins quinze années de services administratifs. • 

Art. 29. — . Les fonctionnaires du cadre général des ingé-4 
'. nieurs et assistants météorologistes coloniaux sont soumis, 
au point de vue de la pension, au régime de la caisse inter-
coloniale de retraite. 

Art. 30. — En cas d'insuffisance de personnel daris le ca-
dre général des ingénieurs et.assistants métébrologiStes co-
loniaux et pour les observations ne nécessitant pais une réelle 
spécialisation ou un travail permanent, les fonctions d'as-
sistant météorologiste pourront être dévolues, dans les sta-
tions de second ordre et, éventuellernent, de premier ordre, 
à des fonctionnaires, ou agents appartenant à d'autres cadres. 
Ces fonctionnaires seront rétribués par des indemnités. 

TITRE VI 

• Dispositions transitoires: 

Art. 31. — Les météorologistes des cadres locaux de l'A-
frique occidentale française, de Madagascar et. de la Marti-
nique pourront être admis, en qualité d'assistants météoro-
logistes ou d'assistants météorologistes principaux, dans le 
cadre général, après avis du gouverneur général ou du gou-
verneur, et sur la proposition de la commission de classe-
ment prévue à l'article 1G. 

Il sera tenu compte pour leur nouveau classement. de la 
durée des services effectifs qu'ils auront accomplis. En au-
cun cas, ils ne pourront être proposés à un grade ou à une 
classe comportant une solde de présence inférieure à celle 
qu'ils toucheront au moment où ils quitteront leur ancien ca-
dre. 

Art. 82.— Les ingénieurs météorologistes coloniaux ac-
tuellement en fonctions seront reclassés, après avis de la 
commission de classement prévtie à l'article 16, aux grades 
et classes correspondants de la hiérarchie prévue par le pré-
sent décret, conformément au tableau de concordance ci-
après: 
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CLASSEMENT DANS LE CADRE ACTUEL CLASSEMENT DANS LE NOUVEAU CADRE 

Grades. Classe. Soldes. Grades. Classes. Soldes, 

francs: 

	

95.000 	» 

	

75.000 	» 

	

05.000 	» 

Ingénieur inspecteur général 	 

Ingénieur en chef 	  

Ire classe.... 
2e 	. 

ire classe: 

francs. 

	

68.000 	» 

	

05.000 	» Inspecteur général. 	  

Ingénieur en chef 	  

1re classe.... 
2° classe. 	 

Après 6 ans 
de grade... 62.000 

Après 3 ans 58.500 
Avant 3 ans 56.000 

Ingénieur en chef 	  2° classe. 50.000 	» Ingénieur principal 	  te 55.000 
2e classe..... 50.000 

Ingénieur en chef. 	  3e classe. 	 45.000 	» 3° classe..... 45.000 	». 
• 49 classe 	(2° 

échelon)... 40.000 
4° classe (ler 
échelon).... 35.000 	». 

Ingénieur météorologiste 	 ire classe. 42.000 	» Ingénieur météorologiste 	 1r" classe.... 40.000 
2e classe.. 37.500 	» 2° classe..... 36.000 
3e classe. 	 33.000 	» Se classe 	 :32.000 

,10 classe 	 29.000 	»• 

Ingénieur adjoint 	  1re classe.... 26.000 Ingénieur adjoint 	  ire classe.... 26.000 
2e classe- ... 21.000 	» 2° classe 	 `?3.000 	», 
3e classe..... 16.000 3° classe 	 20.000 

40 classe 	 17.000 

Ingénieur adjoint stagiaire. 	 14.000 .» Ingénieur adjoint stagiaire. 	 14.000 	.71 » 

Art. 33. - A titre transitoire, les ingénieurs météorologis-
tes coloniaux ainsi reclassés conserveront la solde dont ils 
sont actuellement titulaires jusqu'à ce que par le jeu nor-
mal de l'avancement ils aient acquis un traitement équiva-
lent ou supérieur. 

Art. 34. - Par dérogation aux dispositions qui précèdent, 
les ingénieurs météorologistes coloniaux pourront être re-
classés à la classe ou au grade immédiatement supérieur à 
celui établi Par le tableau de concordance de l'article 33 pour 
leur tenir compte du bénéfice qu'ils auraient retiré des dis-
positions de l'article 11 ou de l'article 15 du présent décret. 

Dans ce cas, l'ancienneté qu'ils auront acquise dans leur 
ancien gracie ou classe leur sera conservée dans leur nou-

.yeau grade ,ou classe. 
Art. 35.- Sont abrogées toutes dispositions antérieures 

contraires au présent décret et.notamment le .décret du 9 mai 
1029 organisant le cadre général des ingénieurs météorolo-

'•gistés coloniaux ainsi que les actes qui l'ont modifié. 
Art. 36.- Le ministre des colonies est chargé de l'exécti-

tion du présent décret, qui•sera publié au Journal officiel de 
la République française et aux Journawc officiels des colo-, 

 nies, pays de protectorat et territoires sous mandat et inséré 
au Bulletin officiel du ministère des colonies. 

Fait à Paris, le 7 mai 1938. 

Par le Président .de la République : 
Le minLstre des colonies, 

GEotoEs MANJ)EL.  

ARRÊTÉ n° 840 e., promulguant dans les Elablissements fran-
çais de l'Océanie cinq décrets du 21 mai, un décret du 28 mai, 
un décret du 31 mai, un décret du 1" juin, 7111 décret du 2 juin,. 
un décret du 10 juin et un arrêté ministériel du 17 juin 1938. 

(Du 12 août 1938.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEA -- 

 NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gon-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents'; • 

Vu la circulaire n° 511 du 10 septembre 1931 relative à lu pro-
mulgation et, à la publication dans les colonies des lois, décrets, 
instructions et arrêtés ministériels, 

ARRÊTE : 

Article ler. - Sont promulgués dans les 'Etablissements fran-
çais de l'Océanie pour y être exécutés selon leur forme et teneur: 

1° le décret du 24 mai 1038 instituant un prélèvement sur le 
produit des diverses taxes spéciales pour l'exécution des travaux 
statistiques coloniales (.J.O.R.F. du 25 mai 1938, page 5880). 

2° le décret du 24 mai 1938 autorisant les banques d'émission 
coloniales à faire des avarices sur les marchés de fournitUres et 
travaux publics (J.O.R.F. du 25 mai 1038, page 5890). 

3° le décret du 24 mai 1938 concernant le séjour en France des 
fonctionnaires coloniaux (J.O.R.F. dia 25 mai 1938, page 7'891) ' 

4° le décret du 21mai 1938 fixant la durée de l'affectation des 
administrateurs coloniaux (J.0.11 .10 . dit 25- mai 1038 page 5892). 

ALBERT LEBRUN. 
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5° le décret du 24 mai 1938 'ayant pour but de réprimer les at-
teintes à l'intégrité du territoire national ou à l'autorité de la Fran-
ce sur les territoires où cette autorité s'exerce (J.O.R.F. du 25 
mai 1938, page 5893). 

6° le décret du 28 mai 1938 modifiant le statut de la magis-
trature coloniale (J.O.R.F. du 2 juin 1938, page 6200. 

7° le décret du 31 mai 1938 portant suppression de la réduc-
.tion de 10 °/° sur les taux des retenues pour logement (J.0.1-1.F. 
-du 2 juin 1938, page 6204). 

8° le décret du l er  juin 1938 complétant l'article 39 du décret 
-du 3 juillet 1897 concernant le transport des bagages des fonc-
tionnaires civils ou militaires décédés aux colonies (J.O.R.F. du 
5 juin 1938, page 6381). 

.9° le décret du 2 juin 1938 relatif à l'honorariat du grade pour 
les fonctionnaires et magistrats coloniaux (J.O.R.F. du 4 juin 
1938, page 6327). 

100 le décret du 10 juin 1938 modifiant le décret du ler .  octo-
bre 1932 instituant les Délégations Economiques et Financières 
dans los-Etablissernents français de l'Océanie (.1.0.R.F. du 12 

„juin 1938 page 6638). 
11° l'arrêté ministériel du 17 juin 1938 réglementant le trans-

port des appareils photographiques et cinématographiques à bord 
des aéronefs dans les colonies et pays de protectorat placés sous 
l'autorité du Ministre (J.O.R.F. du 19 juin 1938, page 7005). 

Art. 2.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 12 août 1938. 
Pour le Gouverneur en tournée 

Le Chef du Service d'Administration Générale 
et des Finances, chargé de l'expédition des 

affaires courantes et urgentes, 
J. BRUNET. 

Décret instituant un prélèvement sur le produit des di-
verSes taxes spéciales pour l'exécution des travaux de 
statistiques coloniales, 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Paris, le 24 mai 1938• . 
Monsieur le /Président, 

La nécessité du redressement éconoMique et financier met 
.au premier plan des préoccupations l'utilisation au maxi-
mum des ressources de l'Empire français. 

Mais l'effort économique de nos colonies ne peut être vé-
ritablement fécond que s'il est exactement orienté, ce qui 
drnplique la connaissance approfondie des possibilités de 
mos possessions, des moyens susceptibles de leur être aP-
ipliqués et des buts à atteindre. 

.Pareil programme ne peut être réalisé avec quelque effi-
'cacité que s'il est basé sur dés données suffisamment préci-
ses et tout' d'abord sur des travaux statistiques que nos ter-
l'itoires d'outre-mer, chacun dans la mesure permise. par 
l'iniportance et la situation de son budget, tentent de réali-
ser; mais, pour que ces travaux aient leur plein rendement, 
ils doivent être.dirigés, coordonnés, centralisés et complétés. 

Le département des colonies, à qui cette tâche incombe 
- .normalement, n'a pu, usqu'à maintenant, disposer que de 
moyens très limités et insuffisants ; il a semblé qu'il, était  

possible d'assurer les ressources nécessaires à une organir 
.sation rationnelle en prévoyant un minime prélèvement sur 
le produit des taxes spéciales que différentes lois ont insti- 

tuées pour venir en aide aux productions coloniales les plus 
intéressantes. 

Cette solution présente, au surplus, l'avantage de ne de-
mander aucun nouveau sacrifice, si léger soit-il, aux contri-
buables métropolitains ou coloniaux. 

Tel est l'objet du présent décret, que nous avons l'hon-
neur de soumettre à votre signature. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de 
notre profond respect. 

Le président du conseil, 
ministre de la' défense nationale 

et de la ruer re, 
EDOUARD DALADIER. 

Le ministre des colonies; .  
GEORGES MANDEL. 

Le ministre des finances, 
PAUL MARCHANDEAU. 

DÉCRET 

(Du 24 mai 1938 ) 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé- . 

fense nationale  et de la guerre, des ministres des colonies, 
des finances, du commerce et des affaires étrangères, . 

Vu la loi du 13 avril 1938 tendant au redressement finan-
cier; 

Le conseil des ministres entendu, 

DÉCRÈTE :• 	. 

Article ler.— Les colonies sont autorisées à opérer, sur 
la partie leur revenant du produit des taxes spéciales,' un 
prélèvement maximum de 1 p. 100. • 

Ce prélèvement sera utilisé : 
10 A. la constitution et au fonctionnement des services lo-

caux, de statistique,; 
2° A la réorganisation et au fonctionnement du service de 

statistique du ministère des colonies par relèvement de la 
contribution des colonies aux' dépenses de l'administration 
centrale et des services administratifs coloniaux. • 

Art. 2.— Lorsque les différentes taxes spéciales cesseront 
d'être. perçues, les dépenses ci-dessus seront couvertes par 
des droits de sortie établis par des colonies. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à la ratification 
des Chambres, conformément aux dispositions de la loi sus - 
visée du 13 avril 1938. 

Art. 4. — Le président du conseil, les ministres des colo-
nies, des finances, du commerce et des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 24 niai 1938. 	
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République ; 

Le président du conseil, 
ministre de la défense nationale 

et de la guerre, 
Enormin DALADIER. 	

Le ministre des colonies, 
GEORGES MANDEL. 

Le ministre des finances, 
PAUL MARCHANDEA,U. 
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Décret autorisant les banques d'émission coloniales à faire 
des avances sur les marchés de fournitures et travaux 
publies. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Paris, le 24 mai 1938. 

Monsieur le Président, 

Le financement des marchés publics présente, dans les 
colonies, un intérêt aussi grand que dans la métropole. 

Il serait, toutefois, difficile d'y envisager l'institution d'un 
organisme analogue à la caisse nationale des marchés pu-
blics; dont le fonctionnement repose, au surplus, sur une do-
tation de l'Etat. 

Mais il existe, dans les statuts des vieilles banques colo-
niales, une disposition qui, couramment mise en pratique, 
permet aux titulaires de marchés publics d'obtenir, par la 
voie du crédit, les disponibilités dont ils peuvent avoir be-
soin. Il s'agit des avances consenties par ces établissements 
et garanties « par délégations sur mémoires de travaux pu-
blics ou fournitures régulièrement liquidés par l'autorité ad-
ministrative compétente » 

Il nous est apparu, dans ces conditions, que l'extention à 
toutes nos banques coloniales des dispositions susrappelées 
marquerait,•  à défaut du système plus vaste institué dans la 
métropole, un progrès intéressant dans la voie de la mobi-
lisation et du financement, aux colonies, des marchés pu-
blics. 

Par ailleurs, et pour se conformer à l'évolution de la ré-
glementation métropolitaine, il a paru possible d'autoriser 
expressément les banques colo,niales d'émission à se porter 
caution des soumissionnaires et titulaires de tous marchés 
publics intéressant les colonies où elles exercent leur privi-
lège. 

Tel est l'objet du présent projet de décret, que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre haute sanction. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de no-
tre profond respect. • 

Le président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre, 

ÉDOUARD DALADIER.. 
.Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL 
Le ministre des finances, 
PAUL MARCHANDR.A.U. 

DÉCHET 

(Du 24 mai 1935.) 

LE PRÉSIDENT DE LA. RÉ'PUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu lé sénatuS-consulte du 3 mail854 ; 
Vu la loi du 21 ,mars 1919 portant renouvellement du pri-

vilège des banques de la Martinique, de la Guadeloupe, de 
la Réunion et de la Guyane ; • . 

Vu la loi du 22 décembre 1925 portant création d'une ban-
que d'émission à Madagascar; 

Vu la loi du 29 janvier 1929 portant renouvellement du pri-
vilège-démission de la banque de l'Afrique occidentale ; 

Vu la loi du 31 mars 1931 portant renouvellement du pri-
vilège d'émission de la banque de l'Indochine; 

Vu la loi du 13 avril 1938 tendant au redressement finan-. 
cier ; 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé-
fense nationale et de la guerre, du ministre des colonies et 
du ministre des finances ; 

Le conseil des ministres entendu, 
: 

Article ler.— Sont déclarées applicables aux banques cl'é-
mission de l'Afrique occidentale,' de l'Indochine et de Md.- 
dagascar les dispositions ci-dessous de l'article 10 des sta-
tuts annexés à la loi du 21 mars 1919 susvisée : 

« Les opérations de la banque consistent : 
« Dans les pays où elle possède des établissements 
«A avancer sur les obligations négociables ou non négo-

ciables garanties : 
«Par• délégations sur mémoires de travaux publics ou 

fournitures•régulièrement liquidés par l'autorité administra-
tive compétente.» 

Art. 2.— Les banques d'émission de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de la Réunion, de la Guyane, de l'Indochine, de 
l'Afrique occidentale et de •Madagascar; sont autorisées, 
dans le cadre de la réglementation en vigueur, à se porter-
caution des soumissionnaires et titulaires de tous marchés 
publics intéressant, les colonies ou territoires où elles exer-
cent leur privilège. 

Art. 3.— Le présent décret sera soumis à la ratification, 
des Chambres, conformément aux dispositions de l'article 
unique. de la loi du 13. avril 1938. 

Art: 4.— Le président dà conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre, le ministre des colonies et le mi-
nistre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concer-
ne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 24 mai 1938. 	
.ALBERT LEI3RUN. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil, 
ministre de la défense nationale 

et de la guerre, 
EneuAriu DALADIER. 

Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL 
Le ministre des finances, 
PAUL. MARCITANDEAU 

Décret concernant te séjour eu France des fonetionnni- 
res coloniaux 

RAPPORT A:(1 PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Paris, le 24 mai r938. 

Monsieur le Président, 

Un décret du 26 avril 1938 limite à trois ans le temps peu-
- dant lequel les fonctionnaires e tmagis ira ts coloniaux ne peu-
vent rester sans exercer leurs fonctions dans une. colonie. 
.A l'expiration de ce délai ils doivent, ou rejoindre leur pos -
te outre-mer, ou donner leur démission• 

La légalité de ces dispositions est incontestable. Cepen-
dant, d'aucuns ont cru pouvoir soutenir qu'elles ne pouvaient 
être prises que par la voie législative. ■ 
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--Aussi, pour éviter toute vaine controverse, avons-nous 
•cru devoir les reprendre sous forme de décret-loi. 

Nous précisons à cette occasion que ses dispositions s'ap-
pliquent aux fonctionnaires de tous cadres, quelle que soit 
leur position administrative,. saut celle, .d e congé pour mala-
die grave contractée, aux colonies.. Elles visent, , en consé-
quence, les fonctionnaires placés en disponibilité. • . 

Une gestion très stricte des finances publiques, élément 
indispensable d'un redressement financier, exige qu'aucune 

• nomination n'intervienne que dans la limite des emplois 
•existants. Le remplacement, à leur poste, des fonctionnai: 
res coloniaux, que des convenances personnelles retiennent 

'hors de la colonie, augmente inutilement les charges des 
budgets. 

Les mesures d'économie que nous 'vous proposons ren-
trent donc dans le cadre de la délégation de pouvoirs con-
sentie au Gouvernement par la loi du 13 avril 1938. 

Si ces dispositions rencontrent votre assentiment, nous 
'• vous serions obligés de bien vouloir revêtir le décret ci-

joint de votre signature. 
Nous vous prions d'agréer, monsieur le Président, l'hom-

, mage de notre profond respect. 

Le président du conseil,ministre de la 
défense nationale et de la guerre. 

• 'EDOUARD DALADIER. 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. • 

Le ministre des finances, 
PAUL MARCHANDEA.U. 

DÉCRET 

(Du 24 mai 1938.) 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé-
fense nationale et du ministre des colonies ; 

Vu le sénatus-consulte du 3 Mai 1854; 
Vu la loi du 13 avril 1938 tendant au redressement finan-

, cier; 
Le conseil des ministres entendu, • 

DÉcr,TE : 

Article 	Les fonctionnaires des cadres de l'adminis- 
'tration ou de la magistrature coloniales ne peuvent-rester 
pendant plus do, trois ans sans exercer leurs fonctions dans 

'une colonie. A l'expiration de ce délai, et sauf dans le cas 
de maladie grave contractée aux colonies, ils seront consi-
dérés comme démissionnaires s'ils n'ont pas demandé à re-
joindre un poste outre-mer. • • 

Art. 2. — Ces dispositions s'appliquent aux. fonctionnaires 
.des cadres de l'administration et de la magistrature colo- 
niales qui sont depuis trois ans hors d'une colonie lors de 
la publication du présent décret, et qui n'auront pas deman- 
-dé, dans les trois mois, à rejoindre un poste outre-mer. 

Art. 1— Toutes dispositions contraires sont abrogées. 
Art. 4.— Le présent décret sera soumis à la ratification 

des Chambres, conformément aux dispositions de la loi du 
13 avril 1938. 

Arta 5.-- Le président du conseil, ministre de la défense  

nationale• et de. la, guerre et le ministre des colonies, sont. 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
sent décret. 

Fait à Paris, le 21 mai 1938. 
ALBERT LEBRUN. . 

Par le Président, de la République : 
Le président dit conseil, ministre de la 

défense nationale et de la guerre,. 
EDOUARD DALADIER. 

Le ministre des colonies, 

GEORGES 'MANDEL. 
Le ministre des finances, 
PAUL MARCHANDEAU. 

Décret fixant la durée de l'affectation des administra..., 
teurs coloniaux. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 24 mai 1938. 
Monsieur le Président, 

Un décret du 13 mai 1938 a prescrit que les administra-
teurs des colonies et les administrateurs des services 'civils 
de l'Indochine conserveraient, dans la colonie où ils sont 
noinmés, la même affectation pendant cinq ans. • 

Un déplacement ne pouvantêtre, dans ces conditions, mo-
tivé que par Vinsuffisance professionnelle du fonctionnaire, 
ce texte a précisé que tout changement d'affectation pro-
noncé, en dehors d'impérieuses raisons de santé, avant l'ex-
piration du délai minimum de cinq ans, comporterait de 
plein droit un abaissement de classe: 

La légalité de ces dispositions est incontestable. Cepen-
dant, d'aucuns ont cru pouvoir soutenir qu'elles ne peuvent 
être prises que par la voie législative. 

Aussi, pour éviter toute vaine controverse, • ,avons-nous 
cru devoir les reprendre sous forme de' décret-loi„ 

Ces mesures, devant entraîner pour les budgets locaux 
d'importantes économies, rentrent dans le cadre de la délé-
gation de pouvoirs consentie au Gouvernement par la loi du 
3.3 avril 1938. 

Si ces dispositions rencontrent votre assentiment, nous 
vous serions obligés de bien vouloir revêtir le décret ci-joint 
de votre signature. 

Nous vous prions d'agréer, monsieur le Président, l'hom-
mage de notre profond respect. 

Le président du conseil, îninislre de la 
défense nationale et de la guerre, 

Enotuun 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 	
Le ministre des finances, 

MAIICHANDEA.0 

DECRET 

(Du 24 mai 1938.) 

LE PRÉSIDENT DE LA. REPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé- 
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Pense nationale et de la guerre, du ministre des colonies et 
du ministre des finances ; 

Vu le sénatus consulte du 3 mai 1854 ; 
Vu la loi du 13 avril 1938; 
Le conseil des ministres entendu, 

DECIRETE : 

Article ler.— Les administrateurs des colonies et les ad-
ministrateurs des services civils de l'Indochine doivent con-
server, dans la colonie où ils sont nommés, la même affec-
tation pendant cinq ans. 

Art. 2.— Tout changement d'affectation que ne motive-
raient pas d'impérieuses raisons de santé et qui sera pro-
noncé avant l'expiration de ce délai minimum de cinq ans 
comportera de plein droit un abaissement de classe pour le 
fonctionnaire qui en sera l'objet. 

Art. 3.— Le présent décret sera soumis à la ratification 
des Chambres, conformément aux dispositions de la loi du 
13 avril 1938. 

Art. 4.— Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre, le ministre des colonies et le mi-
nistre des finances sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 24 mai 1938. 
ALBERT LEBRUN. 

• Par le Président de la République: 

Le président du conseil ministre de la 
défense nationale et de la guerre, 

ÉDOUARD DALADIER. 

Le ministre des colonies, 
GEOR GES MANDEL. 

Le ministre des finances, 

PAUL MARCHANDEAU. 

Décret ayant pour but de réprimer les atteintes à l'inté-
grité du territoire national ou à l'autorité de la France sur 
les territoires où cette autorité s'exerce. 

RAPPORT AU PRI SIDENT DE LA. REPUBLIQIJE FRANÇAISE, 

Paris, le 24 mai 1938. 
Monsieur le Président, 

Les sacrifices consentis par la nation pour faire face aux 
nécessités de sa défense et redresser les finances et l'éco-
nomie du pays ne pourront avoir leur pleine efficacité si l'or-
dre public et la sécurité de l'État ne sont pas garantis con-
tre' toute atteinte par une législation précise et ferme sans 
cesser d'être libérale. 

Or, ni les dispositions du code pénal qui répriment les 
Crimes commis contre la sûreté intérieure de l'État, ni celles 
de l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 qui sanctionnent les 
provocations à commettre ces crimes, ne permettent d'at-
teindre les auteurs de certaines entreprises dirigées contre 
l'intégrité du territoire national et contre l'autorité de la 
France sur les territoires où cette autorité s'exerce. 

Le Gouvernement estime indispensable de combler cette 
lacune de nos lois par la promulgation immédiate d'un texte 
dont l'application assurera, le cas échéant, la répression 
d'agissements dangereux pour la sécurité de,la métropole ou, 
plus encore, de ses dé,pendances d'outre-mer et qui risque- 

raient, s'il n'y était mis obstacle, de compromettre les heu-
reux résultats attendus des mesures prises ou projetées en 
exécution de la loi du 13•vril 1938. 

Tel est l'objet du présent décret que nous avons l'honneur 
'de soumettre à votre haute approbation. 

Nous vous prions d'agréer, monsieur le Président, l'hom-
mage de notre profond respect. 

Le président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre, 

ÉDOUARD DALADIER 

Le garde des sceau, ministre 
de la justice, 

PAUL REYNAUD. 
Le ministre des affaires étrangères, 

GEORGES BONNET. 
Le ministre de l'intérieur, 

•ALBERT SARRAUT. 
Le ministre des finances, 
PAUL MARCHANDEAU, 

Le ministre des colonies, 
GEORGES MANDEL. 

DECRET 

(Du 24 mai 1938.) 

LE PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé- 
Pense nationale et de la guerre, du garde des sceaux, minis-
tre de la justice, du ministre des affaires étrangères, du mi-
nistre de l'intérieur, du ministre des finances et du ministre 
des colonies, 

Vu la loi du '13 avril 1938 tendant au redressement finan-
cier ; 

Le conseil des, ministres entendu, 

DÉCRÈTE: 

Art. 1er. — Quiconque aura entrepris, par quelque moyen. 
que ce soit, de porter atteinte à l'intégrité du territoire na-
tional ou de soustraire à l'autorité de la France une partie. 
du territoire sur lequel cette autorité s'exerce, sera puni d'un. 
emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 100. 
à 5.000 fr. Le coupable pourra, de plus être interdit, en tout 
ou en partie, des droits mentionnés en l'article 42 du code pé-
nal. 

Art. 2.— Les individus condamnés en vertu de l'article pré-
cédent pourront être frappés de la peine d'interdiction de 
séjour, prévue par l'article 19 de là loi du 27 mai 1885. 

Art. 3.— Le présent décret est applicable à l'Algérie et aux 
colonies. 

Art, 4.— Le présent décret sera soumis à la ratification 
des Chambres, dans les conditions prévues par la loi du 13 
avril 1938. 

Art. 	Le président du conseil, ministre de la défense na- 
tionale et de la guerre, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, le ministre des affaires étrangères, le ministre de l'in-
térieur, le ministre des finances et le ministre des colonies , 

 sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera pu 
blié au Journal Officiel de la République francaise• 
Fait à Paris, le 24 rani 1038. 

ALmani LEBRUN. 
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Le président du conseil, ministre de la 
Par le Président de la République : 

défense. nationale et de la guerre, 
É DOUARD  DALADIER 

Le garde des sceaux, ministre 
dé la justice, 

PAUL REYNAUD 
Le ministre des affaires étrangères 

GEORGES BONNET. 

Le ministre de l'intérieur, • 
ALBERT SARRAUT. 

Le ministre des finances, 

PAUL MACHANDEAU. 
Le ministre des colonies,, 

GEORGES MANDEL. 

DÉCRET modifiant le statut de la magistrature coloniale. 
(Du 28 mai 1938.) • 

LE PRÉSIDENT DE Là RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du Ministre des colonies et du garde des 
:sceaux, ministre de la justice, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854 ; 
Vu le décret du ler  décembre 1858; 

, 	Vu le décret' du; 22 août 1928 déterminant le statut de la 
;magistrature coloniale et les décrets qui l'ont modifié; 

Le conseil d'Etat entendu, 

DÉCRETE: 

Art. Pr. 	Les dispositions du premier alinéa de l'article 
33 du décret du 22 août 1928 fixant le statut de la magistra-
ture coloniale sont remplacées par les dispositions suivan-
tes  

« Les promotions ont lieu dans l'ordre des inscriptions au 
tableau, exception faite pour les nominations aux emplOis du 
parquet. Toutefois, les magistrats qui seraient promus à tin 
emploi du parquet avant leur ,tour normal ne pourront être 
ensuite affectés à un poste du. siège que dans les conditions 
pré vues par l'article 2, in fine, pour le cas de déplacement 
d' office ». 

Art. 2. -- Le ministre des colonies et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le con-

,terne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
•Journal officiel de la République francaise et inséré au Bul-
letin o fficiel du ministère des colonies. • 

Fait à Paris, le 28 mai 1938. 	
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des colonies, 

(13Borwr,s MANDEL. 	
Le garde des sceaux, ministre  

de la. justice, 
PAUL REYNAUD. 

ife,CRET portant suppression de la réduction de 10 p, 100 sur 
les taux des retenues pour logement. 

(Du 31 mai 1938.) 

ZE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu le décret du 29 décembre 1903, 'portant règlement sur 

,la solde et les accessoires de solde des troupes coloniales et 
métropolitaines à la charge du département des colonies, 
ensemble les divers actes qui l'ont modifié et, en particulier, 
le décret du 20 décembre 1935, portant réduction de 10 p. 100 
sur les taux de la retenue pour logement; 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé-
fense nationale et de la guerre, du ministre des colonies et 
du ministre des finances, 

Di:TRETE : 

Article ler . 	Est abrogé le décret du 20 décembre 1935, 
portant réduction exeptionnelle et temporaire de 10 p. 100, 
sur les taux de la retenue pour logement fixés par le tarif n° 
22, annexé au décret du 29 décembre 1903, modifié en der-
nier lieu par le décret du 23 octobre 1933. 

Art. 2. — Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre, le ministre des colonies et le mi-
nistre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concer-
ne, de l'exécution du présent décret, qui aura effet pour 
compter du ler  janvier 1938, ,  et sera publié au Journal officiel 
et inséré au Bulletin officiel du ministère des colonies. 

Fait à Paris, le 31 mai 1938. 

ALBERT LEBRUN, 

Par le Président de là République 

Le président du conseil, 
ministre de la défense nationale 

et de la guerre; 

EDOUARD DALADIER.. 
Le »zinistre des colonies, 

arEOÉGÉS MANDEL. 
Le ministre des finances, 

PAUL MARCHANDEAU. 

DÉCRET complétant l'article 39 du décret du .9 juillet 1897 
concernant le transport des bagages des fonctionnaires civils 
ou militaires décédés aux colonies. 

(Du ie. juin 1938.) • 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,  

•Vu le décret du 3 juillet 1897 portant règlement sur les in- 
demnités de route et de séjour, les concessions de passage 
et les frais de voyages à l'étranger des officiers, fonctionnai- 
res, employés et agents civils et militaires des services co- 
loniaux ou locaux, et les textes qui ont modifié ce décret; 

Vu le décret du 12 juin 1908 portant règlement sur le ser- 
vice des Irais de déplacement des militaires isolés; 

Sur la proposition du ministre des colonies, 

DÉcn 	: 

Art. Pr. — L'article 39 du décret du 3 juillet 3897 susvisé. 
est complété parles dispositions suivantes: 

« Au cas où l'officier, fonctionnaire, employé ou agent civil 
ou militaire des services coloniaux ou locaux viendrait à dé-
céder à la colonie, ses droits au transport des bagages se-
raient maintenus pour le voyage de retour au profit, soit de 
sa famille, soit de l'exécuteur testamentaire, soit de la suc-
cession.,» 
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Art. 2.— Le Ministre des colonies est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 1er juin 1938. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : • 

Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

honorariat du grade pour les fonctionnaires et magistrats 
coloniaux. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Paris, le 2 juin 1938. 
Monsieur le Président, 

Nous,  assistons, depuis quelques années, à une dévalori-
sation inquiétante des titres et des distinctions hiérarchiques. 
L'une des raisons, entre tant d'autres, de ce mal paraît ètre 
la pratique fâcheuse qui consiste à conférer au fonctionnaire 
admis à la retraite l'honorariat d'un grade supérieur à celui 
que ce fonctionnaire possédait en activité de service. 

C'est pour mettre fin à cet abus et contribuer ainsi à rele-
ver le prestige de nos administrations publiques qu'a été pris 
le décret di-joint par lequel il sera interdit désormais d'ac-
corder une promotion aux fonctionnaires et aux magistrats 
coloniaux parvenus au ternie de leur carrière. 

Si les dispositions qu'il renferme rencontrent votre appro-
bation, je vous serais obligé de vouloir bien le revêtir de 
votre signature. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de mon 
respectueux dévouement. 

Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. • • 

DÉCRET 

(Du 2 juin 1938).. 

LE PRÉSIDENT DE LA. RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854, 
Sur lé rapport du ministre des colonies, 

DÉCRÈTE : 

Article ler. — Nul ne peut recevoir, lors de son admission 
à la retraite, l'honorariat d'un grade supérieur à celui qu'il 
occupait en activité de service dans les cadres de l'adminis-
tration ou de la magistrature coloniales. 

Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires à celles du présent décret. 	• 

Art. 3. —Le ministre des colonies est chargé de l'exécution 
du présent. décret. 

Fait à Paris, .le 2 juin 1938.. 

ALBERT LEBRUN. 
Par le Président de la République 

Le mini.‘;tre des colonies, 
Gfiço4(,'; Es MANDEL. 
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Délégations économiques et financières dans les Etablisse- 
ments français de l'Oeéanie. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Paris, le 10 juin 1938. 

Monsieur le Président, 

Le vote en temps opportun par les délégations économi-
ques et financières des crédits supplémentaires. imprévisi-
bles lors de l'établissement du budget local des Établisse-
ments Francais de l'Océanie. se heurte aux graves difficultés. 
matérielles que présente, en raison de la dispersion des îles. 
et  de la rareté des communications, la réunion de cet asem-
blée en cession extraordinaire. 

Pour remédier à cette situation préjudiciable à la colonie, 
il m'est apparu indispensable d'étendre les attributions de 
la commission permanente, qui siège pendant l'intervalle 
des sessions des délégations économiques et financières, en 
lui donnant le pouvoir de délibérer les crédits supplémen-
taires. 

Tel est l'objet du présent projet de décret que j'ai l'hon-
neur de soumettre a votre haute sanction. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le Président, l'hommage 
de mon profond respect.. 

Le ministre des colonies, 
GEORGES MANDEL. 

DÉCRET 

(Du Io juin 1938). 

LE PRÉSIDENT DE LA. RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du Ministre des colonies, 
Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 ; 
Vu le décret du 1.nr octobre 1932 'instituant les délégations 

économiques et financières dans les établissements frai -mais, 
de l'Océanie, modifié et complété par les décrets du 17 mai , 
1933 et du 6 novembre 1935, • 

DÉCRETE: 

Article l er. — L'article 20 du décret (lu ler • octobre 1932 
susvisé, complété par les décrets du 17 mai 1933 et du 6 no-
vembre 1935, est abrogé . et remplacé par les dispositions-. 
suivantes : 

Art. 20. — Il est institué dans l'intervalle des sessions or-
dinaires une commission permanente composée de cinq 
membres choisis de préférence parmi ceux qui ont leur ré 
sidence ordinaire à. Papeete ou dans lés environs 'immédiats 
et désignés par les délégations économiques et financières 
avant la clôture de la session ordinaire. 

•Les 'fonctions de membres de la commission permanente 
sont incompatibles avec celles de maire de la commune de 
Papeete. 

Les membres de la commission permanente élisent un 
président et un secrétaire. 

Les dispositions des articles 13, 14, 15 et 16 du décret, du 
1er octobre 1932 sont applicables à la commission permanen -
te. 

La commission permanente est tenue de présenter à. l'ou-
verture de la session ordinaire des délégations économiques 
et financières un compte rendu de ses travaux. 
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Elle posséde les mêmes attributions. que les délégations 
•-économiques et financières, sauf en ce qui concerne les bud-
gets et les emprunts, mais elle délibère, les crédits supplé-
mentaires. 

Art. — Le ministre des colonies est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et. au Journal officiel 'des Etablisse-
ments français de l'Océanie et inséré au Bulletin officiel du 
-ministère des colonies, 

Fait à Paris, le 10 juin 1938. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

.ARRETÉ MINISTÉRIEL réglementant le transport des appa-
reils photographiques et cinématographiques à bord des aéra-
nefs clans les colonies et pays de protectorat placés .sous l'au-
torité du ministre. 

(Du 17 juin 1938). • 

LE MINISTRE DES COLONIES, 

Vu la loi du 31 mai 4924 relative à la navigation aérienne, 
-et notamment ses articles 33 t 66; 

Vu les décrets des 11 mai 1928 et 14 lévrier. 1930 rendant la 
loi du 31 mai 1924 applicable aux colonies françaises; 

Vu le décret du S juillet 1931 fixant .aux colonies les zones 
interdites au survol et le transport et l'usage des appareils 
photographiques et cinématographiques à bord des aéronefs, 

ARIUTE 

Article. ler . 	En ce' qui concerne les personnes non béné- 
- ficiaires de la licence pour prises de vues aériennes prévue 
par le décret du 8 juillet 1931, le transport des appareils pho-
tographiques et. cinématographiques à bord des aéronefs 
.priyés ou appartenant à des sociétés ou compagnies n'assu-
rant pas de lignes commerciales régulièrement autorisées, 

, ne peut être conSenti qu'à titre rigoureusement exception-
nel et pour un parcours et tin ,  temps déterminés. 

Art. 2. — Les autorisations seront délivrées après examen 
.des demandes dûment motivées, par le ministre des colo-
nies, et à charge d'en rendre couipte immédiatement au nii- •  

, nistre des colonies, par le chef de la colonie. 
Art. 3. — Le ministre des colonies et les chefs de colonie 

peuvent prescrire ou employer tous moyens de contrôle uti-
les pour assurer l'exécution du présent arrêté. En cas de 
contravention, les pilotes 's'exposeraient à la saisie de leurs 
appareils, des plaques ou pellicules et des reproductions. 

En aucun cas, les propriétaires d'objets saisis ne seront 
fondés à réclamer une indemnité, ni il exiger la restitution 
.des clichés ou de leurs reproductions.' • 

Art. 4, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 

de la République française et au Journal officiel de chaque 

•colonie. 

Fait k Paris, le 17 juin 1938. 
GEORGES MANDEL.  

ARRÊTÉ n° 858 c., promulguant dans les _Établissements fran-
çais de l'Océanie un décret du 3 juin, trois décrets et un arrêté 
ministériel du 17 juin, un décret du 19 juin, an décret du 21 
juin, un décret du 25 juin_ 1938. 

19 août 1938),'' 

, LE GOUVERNEUR DES 'ETABLISSEMENTS., FRANÇAIS DE 
L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant leGou-.. 
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents; 

• Vu la circulaire ministérielle n° 511, du 10 septembre 19M re-
lative à la promulgation et à la publication dans les colonies' des 

. lois, décrets, instructions et arrétés ministériels ; 

ARRÊTE : 

Article i d '. —Sont promulgués dans les Etablissements français, 
de l'Océanie pour y être exécutés selon leurs forme et teneur : 

1° le décret du 3 juin 1938 portant publication et mise en ap-
plication provisoire de l'accord commercial conclu par échange 
de lettres le 21 avril 1938 entre la France et le Guatemala (J.O.R.. 

• F. du 14 juin 1938, page 6067), 
2° l'arrêté du 17 juin 4938 modifiant l'arrêté du 16 mai 1938 

déterminant les conditions du concours pour le recrutement des 
adjoints des services civils des colonies autres que l'Indochine et 

• de ceux des territoires sous mandat (J.O.R.F. du 26 juin 1938,. 
page 7355). 

3° l'arrêté du 17 juin 4938 ,  modifiant l'arrêté du 16 mai 1938 
'déterminant les conditions du concours pour le recrutement des 
commis des services civils des colonies autres que l'Indochine et 
de ceux des territoires sous mandat. (J.O.R.F. du 26 juin 1938, 
page 7355). 

4° le décret du 17 juin 1938. relatif à la répression de l'espion-
nage 

 
 (J.O.R.F. du 29 juin 1938, page 7472). 

5° le décret du 17 juin 1938 relatif au bagne (.T.O.R.F.• du 29 
juin 1938, page 7497). 

6° le décret du 19 juin 1938 modifiant le décret, du 7  août 1934 
sur le contrôle des subventions accordées aux sociétés privées , 
sur les fonds des budgets généraux, locaux et annexes des .co-
lonies(J.O.R.F, du 23 juin 1938, page 7173). 

7.) le décret du 21.juin 1938. modifiant et complétant le décret 
• du 15 février 1938 organisant le contrôle du conditionnement des,. 
produits agricoles originaires ou en provenance des territoires re- 
levant du ministère des colonies (J.Q.R.F. du 22 juin 1938, page.  

8° le décret du 25 juin 4938 portant ouverture d'un crédit sup-
plémentaire au budget des Etablissements français de l'Océanie 
(J.O.R.F. du 29 juin 1938, page 7565). 

Art. 2.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

DÉCRET portant mise en application de l'échange de lettres 
franco-guatémaltéque du 21 avril 1.938. 

(Du 3 juin 1938). • 

LE PRI;SIDENT DE LA R.11:.PUBLIQUE FIIANçAISE, 

Vu l'article 8 de la loi du 16 juillet 1875 ; 
Sur la proposition du président du conseil, ministre de la défense 

nationale et clela guerre, du ministre des affaires étrangères, du 
ministre du commerce, du ministre des finances, du ministre de 
l'agriculture et du ministre des colonies, 

Le conseil des ministres entendu, 

Papeete, le 19 août 1938. 

CIIASTENET DE G É,RY. 
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DÉCRÈTE : 

Art. I". 	Les lettres échangées entre le ministre des relations 
extérieures à Guatemala et le ministre plénipotentiaire de lu Répu-
blique française à Guatemala, et dont la teneur suit, seront insérées 
au Journal officiel. Les dispositions qui y sont prévues sont ap-
plicables à dater de la publication du présent décret au Journal 
officiel, et en attendant leur approbation par le Sénat et la Chambre 
dés députés. 

LÉGATION DE FRANCE 
AU CENTRE AMÉRIQUE 

Guatemala, le. 21 avril 1938. 

A Son Excellence monsieur le licencié Carlos Salazar, 
ministre des relations' extérieures, Guatemala. 

Monsieur le ministre, 

Ala suite des échanges de vues qui ont •u lieu avec Votre Ex-
cellence, j'ai l'honneur de vous faire connaître que mon Gouver-
nement accepte de conclure avec le gouvernement de Guatemala 
l'accord commercial suivant : 

A. — Avantages que la France consent au Guatemala : 
1° Le traitement de la nation la plus favorisée est accordé en 

France et dans les colonies françaises aux produits guatémaltèques 
qui figurent à la liste A (1) annexée à la présente lettre. Toutefois, 
le Guatemala rie pourra réclamer.le bénéfice du régime préféren-
tiel établi ou à établir entre la France et ses colonies, protectorats, • 
possessions ou Etats sous mandat ; 

20 Un contingent privatif annuel de 20.000 quintaux métriques 
.ide café, soit 5.000 quintaux par trimestre, est ouvert à l'impor-
tation guatéin.altàque en France. 

3. --- Avantages que le Guatemala consent à la France : 

10 Le traitement de la nation la plus favorisée est accordé, au 
Guatemala, à Feniemble des importations métropolitaines et co-
loniales françaises. Ce traitement comporte le bénéfice de toute 
réduction actuellement consentie ou qui serait ultérieurement con-
sentie par le Guatemala à un pays tiers. Toutefois, la France né 
pourra réclamer le bénéfice des réductions accordées ou à accorder 
par le Guatemala aux quatre autres républiques du Centre-Amé-
rique : Costa Rica, El-Salvador, Honduras et Nicaragua 

20 La consolidation des droits actuels du tarif douanier guaté-
maltèque est accordée aux produits énumérés à la liste B (1) an-
nexée à la présente lettre. . 

C. — Protection des appellations d'origine : 

Les appellations d'origine française au Guatemala et les appel-
lations d'origine guatémaltèque en France seront protégées dans 
les conditions prévues à l'annexe ci-jointe. 

Les dispositions, qui précèdent entreront en vigueur provisoire-
ment le l er  mai 1938 et définitivement trente jours après l'échange 
des ratifications qui aura lieu à Guatemala dés que faire se pourra. 
Elles seront applicables pour une durée d'un an et pourront être 
renouvelées par périodes successives d'un an par tacite reconduc-
tion, sauf dénonciation notifiée par l'une des parties trois mois à 
l'avance. 

Si le gouvernement du Guatemala accepte les propositions qui 
précèdent, la présente lettre et la réponse de Votre Excellence 
consacreront l'accord intervenu à .ce sujet entre nos deux pays. 

Votre Excellence voudra bien trouver ci-joint une copie des 
pleins pouvoirs m'autorisant à conclure ledit accord au nom de 
mon Gouvernement. 

Je saisis cette occasion pour renouveler à Votre Excellence les 
assurances de ma plus haute et plus distinguée considération. 

Signé : R. LAvoxnks. 
MINISTÈRE 

DES RELATIONS EXTÉRIEURES 
RÉPUBLIQUE DU GUATEMALA 

Guatemala, le 21 avril 1938. 

A son excellence monsieur Raymond Larondès, envoyé ex-
traordinaire et ministre plénipotentiaire de France au Guatemala. 

Monsieurln ministre, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de la lettre de Votre Excel-
lence n° 140, en date de ce jour et des annexes suivantes : liste A 
des produits  guatémaltèques qui jouiront en France et dans les. 
colonies françaises du traitement de la nation la plus favorisée 
liste B de Consolidation ; et dispositions pour la protection des ap-
pellations d'origine. 

J'ai le plaisir de faire connaître à Votre Excellence que la lettre-. 
précitée et ses annexes sont entièrement d'accord avec notre cor-
respondance antérieure et les conversations que j'ai eues avec Votre-
Excellence, et qu'en conséquence le gouvernement du Guatemala 
conclut avec le Gouvernement de Votre Excellence, au moyen du, 
présent échange de lettres, l'accord suivant : 

A. — Avantages que la France consent au Guatemala : 

1° Le. traitement de la nation la plus favorisée est accordé en ,  , 
France et dans les colonies françaises aux produits a tem al téques 
qui figurent à la liste A (•) annexée à la présente lettre. Toutefois,.. 
le Guatemala ne pourra réclamer le bénéfice du régime préféren-
tiel établi ou à établir entre la France et ses colonies, protectorats,. 
possessions ou Etats sous mandat ; 

2° Un contingent privatif annuel de 20.000 quintaux métriques. 
de café, soit 5.000 quintaux par triniestre„ est ouvert à l'importa-
tion guatémaltèque en France. 

B. Avantages que le Guatemala consent à la France : 

1.0 Le traitement de la nation la pins favorisée est accordé, at• 
Guatemala, à l'ensemble des importations métropolitaines et co-
loniales françaises. Ce traitement comporte le bénéfice de toute 
réduction actuellement consentie ou qui serait ultérieurement con-- 
sentie par le Guatemala à un pays tiers. Toutefois, la France ne 
pourra réclamer le bénéfice des réductions accordées ou à accorder 
,par le Guatemala aux quatre autres républiques du Centre-Amé-
rique : Costa-Rica, El-Salvador, Honduras et Nicaragua ; 

2° La consolidation des droits actuels du tarif douanier h.tiaté,- e, 
maltèque est accordée aux produits énumérés à la liste B (1) an-
nexée à la présente lettre. 

C. — Protection des appellations d'origine. 
Les appellations d'origine française au Guatemala et les ap- ; 

 pelletions d'origine guatémaltèque en France seront protégées 
denS les conditions prévues à l'annexe ci-jointe. 

Les dispositions qui précèdent entreront en vigueur provisoire-
ment le 1" mai 1938 et définitivement trente jours après l'échange. 
dés ratifications qui aura lieu à Guatemala dès que faire se pourra. 
Elles seront applicables pour une durée d'un an et poUrront être
renouvelées par périodes successives d'un an par tacite reconduc- 

(l) Voir listes et annexe au J.G.R.F._ du 13 et 14 juin 1938,. 
pages 6668' et 6069. 
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Lion, sauf dénonciation notifiée par l'une des parties trois mois à' 
l'avance. 

J'abysse é Votre Excellence une Copie des pouvoirs qui rn'au-
-torisent à conclure cet accord, ainsi que les annexes suivantes : liste 

des produits guatémaltèques qui jouirent en France et dans les 
.colonies françaises du traitement dé la nation la plus favorisée: 
listé B de consolidation et les di.spOsitionS pour la protectiondes 
-appellations d'origine, lesquels documents sont dûment signés, 
scellés et reliés entré eux. 

Je saisis avec plaisir cette occasion pour renouveler à' Votre 
Excellence les assurances de ma distinguée appréciation et de ma 
'haute estime. 

Signé: CARLOS SALAZAR. 

Art. 2. — Le président du conseil, ministre de la défense nationale 
'et de la guerre, le ministre des affaires étrangères, le ministre du 
•commerce, le ministre des finances, le ministre de l'agriculture et 
le ministre des colonies sont chargés,'eliacun en ce qui le Concerne, 
de l'exécution du présent clèc'ret. 

Fait il Paris, le 3 juin 1938. 
4LBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République 

.Le président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre, 

EnonAan DALADIER. 
Le ministre des ,affaires étrangères, 

GEORGES BONNET. 
Le ministre du commerce, 

FERNAND GENTIN. 
Le ministre des finances, 
PAur. 'MARCHANDEAU. 

Le ministre de l'agriculture, 

HENRI QUEU,ILLE. 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

Ai;R.ÊTÉ MINISTÉRIEL modifiant l'arrêté du 10 mai 1938 
déterminant les conditions du concours pour le recrutement 
des adjoints des services civils des colonies, autres que'l'In-
dochinc et de reuir des territoires sous mandat. 

(Du 17 juin 1938.) 

LE MINISTRE DES OOLONTES, 
Vu le décret du 7 mai 1938 fixant. les conditions de recru- 

-ment des agents des services civils des colonies autres que 
l'Indochine et de ceux des territoires sous mandat; 

Vu la loi du 23 décembre 1901 réprimant les fraudes dans 
les examens et concours publics ; 

Vu l'arrêté du gouverneurgénéral de l'Afrique occidentale 
française du 7 mars 1925 Qrganisant le cadre des agents .  des 
services civils et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Afrique équato-
»Male française du 24 avri11913 organisant le cadré des agents 
des services civils et les textes qui l'ont modifie! ; 

Vu l'arrelé du, gouverneur général de Madagascar du 18 
mars 1e0 organisant le cadre des agents des services civils 
,et les testes qui l'ont modifié ; 

Vu l'arrêté du commissaire de la République française au 
'Togo du 23 avril 1925 organisant le cadre des agents des 
'services civils et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu l'arrêté dti.gouverneur des. Établissements français da 
l'Océanie du 31 juillet 1931 organisant le cadre des agents 
des services civils et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu L'arrêté du 16 mai 1938 déterminant les conditions du 
concours pour le recrutement des adjoints des services ci-
vils des colonies autres que l'Indochine et de ceux des terri-
toires sous mandat, 

ARRÊTE : 

Article lee. — Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté no 
133 du 16 .mars.1938 sont modifiées et remplacées par lés 
dispositions suivantes :  
• .« Les épreuves sont. subies dans les centres suivants': 
Paris, Lyon ;  Marseille, • Bordeaux, Montpellier, Toulouse. 
Rennes, Besançon, Aix, Clermont-Ferrand, Poitiers, Caen, 
Dijon, Grenoble, Lille,. Nancy, Strasbourg et Alger et, dans 
les chefs-lieux des colonies françaises, ,pays.de protectorat 
et territoires sous mandat. 

« Dans le cas où le nombre des candidats inscrits pour 
composer dans un centre de la métropole est insuffisant, le 
'ministre se réserve d'indiquer. un autre. centre oà le candi-
dat doit se rendre ». 
•Art. 2. — Les dispositions de l'article 4 de l'arrêté no 133 

•précité sont modifiées et remplacées par les dispositions 
suivantes: 	., 

« Pour être admis h prendre part aux. épreuves du con-
cours, les candidats doivent être' Français et âgés de vingt 
-et un ans au moins et de ,trente ans au plus, justifier de leur 
aptitude physique au service colonial, avoir satisfait aux obli-
gations de la loi sur le recrutement de l'armée, être pour-
vus, en outre, des diplômes suivants : 

« Licence ès lettre, en droit ou ès sciences, doctorat en mé-
decine ou • en pharmacie, diplôme supérieur d'études com-
merciales délivré par le ministre du commerce aux élèves 
,bacheliers, sortant clos écoles supérieures de commerce re-
connues par l'État (y compris l'école des hautes études com-
merciales et l'institut commercial de Paris), diplômé de l'é-
cole nationale de la France d'outre-mer, de l'école clos tan- 
gues orientales vivantes (langue arabe

/ 
 ou malgache et dia-

lectes de l'Ouest africain) délivré aux élèves bacheliers, di-
plôme de l'école des. Chartes, de récolé navale, de l'école 
normale supérieure, de l'école des sciences politiques, d'in-
génieur agronome délivré par l'institut national agronomi-
que, d'ingénieur d'agronomie coloniale 'délivré par l'institut 
national d'agronomie de la France d'Outremer, de l'école 
supérieure de la métallurgie et de l'indiistrie des mines de 
Nancy, de l'écble nationale supérieure de l'aéronautiqUe;cli-
plôme d'une des trois écoles vétérinaires, certificat de l'ins-
titut d'ethnologie de l'université de Paris, certiticat"attestant 
que les candidats ont satisfait aux examens de sortie de l'éco-
le polytechnique, de l'école supérieure des mines, de l'école 
centrale des arts et manufautures de l'école nationale des 
ponts et chaussées, de l'école forestière, de l'école spéciale 
de Saint-Cyr, de l'école navale, de récole du génie maritime, 
brevet d'officier des armées actives de terre, de mer et de 
l'air ». 

Art. 3. — Le directeur du personnel et de la comptabilité. 
du ministère des colonies est chargé de l'exécution du pré-
sent arrêté. 

Fait é Paris, le 17 juin 1938. 
GEORGES MANDEL. 
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ARRÊTÉ MINISTÉRIEL modifiant l'arrêté du 16 mai 1938 
déterminant les conditions du concours pour le recrutement 
des commis des services civils des colonies autres que l'Indo-
chine et de ceux des territoires soue mandat. 

(Du 17 juin 1938). 

LE MINISTRE DES COLONIES, 
Vu le décret du 7 mai 1938 fixant les conditions de recrute-

ment des agents des services civils des colonies autres que 
l'Indochine et de ceux des territoires sous mandat ; 

Vu la loi du 23 décembre 1901 réprimant les fraudes dans 
les examens et concours publics ; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Afrique occidentale 
française du 7 mars 1925 organisant le cadre des ag,ents des 
services civils et les textes qui l'ont modifié; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Airique équatoriale 
française du 24 avril 1913 organisant le cadré dés agents des 
services civils et les textes qui l'ont modifié';' 

Vu l'arrêté du gouvernent-. général 'de Madagascar du 18 
mars 1929 organisant le cadre deS agents des services civils 
et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu l'arrêté du commissaire de la République française au 
Togo du 23 avril 1925 organisant le cadre des agents des ser-
vices civils et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu l'arrêté du commissaire de la République française au 
Cameroun du 10 mai 1924 organisant le cadre des agents des 
services civils et les textes qui l'ont modifié; 

Vu l'arrêté du gouverneur des Etablisseinents français en 
Océanie du 31 juillet 1931 organisant le cadre des agents des 
-Services civils et les textes qui l'ont modifié; 

Vu l'arrêté du 16 mai 1938 déterminant les conditions du 
concours pour le recrutement des adjoints des services ci-
vils des colonies autres que l'Indochine et de ceux des ter- 
ritoires sous mandat, 	

ARRÊTE : 

Article 1,". -- Lés dispositions, de l'article 2 de l'arrêté n° 
134 du 16 mai 1938 sont modifiées et remplacées par les dis-
positions suivantes: 

« Les épreuves sont subies dans les centres suivants : 
Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Montpellier, Toulouse, 
Rennes, Besançon, Aix, Clermont-Ferrand, Poitiers, Caen, 
Dijon, Grenoble, Lille, Nancy, Strasbourg ,  et Alger et dans 
les chefs-lieux des colonies françaises, pays de protectorat 
et territoires sous mandat. 

« Dans le cas où le nombre des candidats inscrits,,pour 
composer dans un centre dp la métropole est insuffisant, le 
ministre se réserve d'indiquer un autre centre où le candi-
dat doit se rendre. » 

Art. 2. — Le directeur du personnel et de la comptabilité 
du ministère des colonies est chargé de l'exécution du pré-
sent arrêté. 

Fail à Paris, le 17 juin 1938. 
GEORGES MANDEL. 

Décret relatif à la répression de l'espionnage. 

riiPPORT AU PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Paris, le 17 juin 1938. 
Monsieur le Président, 

,Le projet de décret que nous avôns l'honneur de soumet- 

ire à votre approbation a pour but de renforcer la répression, - 
de l'espionnage et des infractions analogues. 

Ce n'est pas la première fois que la nécessité de ce renforee-
ment apparait. 

Le code pénal de 1810 ne réprimait guère, sous le titre de, 
crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat, que la 
trahison commise par des Français, et presque exclusive-
ment en temps de guerre. 

Le code de justice militaire pour l'armée de terre de 1857 
réprimait bien l'espionnage en même temps que la trabisen,, 
mais en temps de guerre seulement. 

C'est pourquoi il a été jugé nécesaire d'établir une légis-
lation spéciale contre l'espionnage,. applicable dés le temps. 
de paix. Ce fut l'oeuvre de la loi du,18-avril 1886, 

Cette loi s'étant révélée insuffisante ;  elle a été complète-
ment refondue et remplacée par la..loi du 26 janvier 1934 qui 
a renforcé surtout les incriminations, mais n'avait pas. relevé 
les pénalités prévues par la loi antérieure. 

Le développement de l'actiVité des services ,  derenseigne-
monts étrangers sur notre territoire, et: le relèvement des 
peines portées contre l'espionnage dans les pays voisins, no-
tamment par la loi allemande du 1e" mars 1933 et par le dé-
cret italien du 28 septembre 1934, a amené lé Gouvernement, 
en 1935, à faire usage des pbuvoirs qui, lui avaient été ac-, 
cordés par la loi du 8 juin 1935 pour relever par décret les 
pénalités prévues par la loi de 1934. Ce lut l'objet du décret. 
du 30 octobre 1935 qui a modifié' l'articl•17 de la loi du 
janvier 1934, en rendant ape4.cable, dès le temps de paix, 
pour les délits commis dans un but d'espionnage, la peine 
de la détention qui n'était prévue par cet article que pour le 
temps de guerre; et en confiant le jugement des affaires de 
cet ordre aux tribunaux militaires ou, maritimes. 

Malheureusement, ce relèvement n'• pas suffi à arrêteer ni 
même à •ralentir l'activité des agents des services de ren-
seignements étrangers. 

Les statistiques présentes continuent à faire paraître l'aug-
mentation progressive des délits d'eSpionnage dans ces der-
nières années. 

Il parait nécessaire, dans ces conditions, de faire un pas 
de plus dans la voie du renforcement. de larépression et de 
s'inspirer sur ce point des solutions admises par la. plupart, 
des législations étrangères. 

Actuellement, l'espionnage est puni de mort en Allema- , 
 gne, en Italie,-en Pologne, en Te,hédoslovaquie et en Rou-

manie, et cette peine est effectivement appliquée. 
Dès 1935, des propositions de loi dues à l'initiative parle-. 

mentaire avaient proposé d'adopter en France la même sa-
lution. 

Les résultats de l'expérience faite depuis 1035' conduisent, 
le Gouvernement à s'orienter clans la même voie et à vous 
proposer l'application de la peine de mort aux crimes d'es-
pionnage dès le temps de paix. 

C'est. dans cet esprit que le Gouvernement vous propose , 
 de rendre la peine de mort applicable aux infractions visées,  

par les articles ler, 2. 3, 5 et. 9 de ,la loi du 26 janvier 1934,. 
lorsqu'elles sont commises dans un but d'espionnage. 

Il est à remarquer que l'application de cette pénalité en 
la matière ne constitue pas à proprement parler une inno-
vation dans notre législation. 

La peine de mort était déjà prévue parle eode pénal pour 
la plupart des crimes contre la sûreté extérieure de l'Etat 
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visés par les articles 75 à 83 du code pénal. Elle était prévue 
également par les articles' 204:à 268' du code de juStice mili-
taire pour Farinée de terre de 1857., dont les dispositions  
étaient étendues, en temps deguerre, .par l'article 64 du mê- 
me code, aux crimes et délits 'de là même espèce commis 
par des•étrangerS'ou par' deS' cais n'appartenant pas à 
l'armée. 	. 	' 	' 	' 	• 

, Les articles 235 à 238 dut 'Code 'de justice militaire de 1928 
préVOient, égalenient la peint de' Mort Peur la trahison 'ou 
pour l'espionnage  

peine capitale pst égaleMent édietée, pour le 
temps de guerre, péur les» faits" dé trahison, par les artieles 
144 et 145 du Projet 'de' revision'an Cc:ide actuellement 
déposé sur le bureau de la . Chambre.  

Le relèvement des Pénalités en matière d'espionnage ap-
pelle nécessairement un relèvement analogue en ce 'qui con .- 
cerne les :PénaiitéS applicables auxCrimes contre la sûreté 
extérieure de l'Etatprév LIS par les' articles 75 à 83 du code 
péna•On aie comprendrait pas en effet,' que lés a'cte's dè tra-
hison visés par ces articles ne soient pas aussi sévèrement 
punis que leS actes d'espionnage proprement dits. 

Or,à,Fheure actuelle bien que la peine de Mort soit Pré 
vue dans le exte ,  de là plupart'dés articles dont il s'agit, elle 
ne peut être applicable à cès 'infractiOns, du fait que celles-
ci sont considérées, depuis 1830, comme dés infractions po-
litiques, auxquelles la peine de mort ne peut plus être aP 7- 
pliquée depnis 1848. 

Pour que cette peine puisse être prenOncée centré les au-
teurs de •ces crimes, il est donc nécesSairé de classer ces in-
fractions parmi leSinfractions de droit commun, et d'adop-
ter la même solution,en ce qui concerne les infractions à la 
loi du 26 janvier 1934 sur l'espionnage. 

L'adoption de cette solUtion entraîne nécessairement l'a-
daptation de certaines dispositions des lois existantes. 

Le classement des deux groupeS d'infractions Parmi les 
infractions de droit commun est d'autant plus justifié que la 
plupart des crimes visés—et particulièrement ceux que ré-
prime la loi de 1934 — sont inspirés:par un but de lucre et que 
leur classement parmi les infractions politiques ne s'expli-
que que par des .  circonstances historiques. 

L'assimilation des deux groupes d'infractionS au point de 
vue de la pénalité entraîne nécessairement aussi leur assi-
milation au point de vue de la détermination de la juridiction 
compétente. 

Nous vous proposons, à cet égard, de maintenir la solu-
tion adoptée en 1935, et d'étendre la compétence que les tri-
bunaux 'militaires ou maritimes possèdent déjà en matière 
d'espionnage aux crimes prévus par les articles 75 à 83 du 
code pénal. 

Tel est l'objet principal du décret que nous avons l'hon-
neur de présenter à votre signature. Il contient, en outre, 
quelques dispositions Moins importantes qui ont pour but de 
combler certaines lacunes que l'application de la loi du 26 
janvier 1934 a révélées, ou d'opérer certains remaniements 
de textes que l'expérience de cette loi a rendu nécessaires. 

Enfin, par analogie avec les solutions admises dans les 
pays étrangers, et notamment en Allemagne, nous ,donnons 

au Gouvernement la faculté de spécialiser, par décret, un 
ou plusieurs tribunaux militaires ou maritimes dans les ju-
gements des affaires d'espionnage. 

Si vous approuvez ces dispositions qui rentrent dans le 
cadre de la délégation consentie au Gouvernement eu ma- 

fière de défense nationale par la loi du 93 avril 1938, nous 
avons l'honnetir de vous prier de bien vouloirrevêtir le pré-
sent préjet de décret dé votre signature. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de 
notre profond respect. 

Le président du conseil, ministre de 4t 
défense nationale et de la (pierre, 

EDOUARD DALADIER. 
Le Garde dés sceaux. ministre 

de la iustice,, 

PAUL REYNAUD. 
Le iiiinistre de l'interieur, 

ALBERT SARRAUT. 
Le ministre mie la marine, 

CÉSAR CAMPINCIII. 
Le ministre de l'air, 

GUY 'LA .  CHAMBRE. 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

DÉCRET 

(Du 17 juin 1938.) 

Lr PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE' FRANÇAISE, 

le rapport , du président du conseil, Ministre de la dé- 
tense nationale et de la guerre, du Garde des sceaux, Minis-
tre de la justice, du. Ministre de l'intérieUr, du:Ministre de 
la mariné, du Ministre de l'air et du Ministre dés colonies, 

Vu les articles 75 et 83 du gode pénal; 
Vu l'article 5 dé là constitution du 4 nevembre 1848; 
Vul'article for de la loi du 8 juin. 1850 ; 
Vu là loi du 26 janvier 1934 tendant à répriMer les délits 

d'espionnage et les agissements délictueux Comprorriéttant 
la sûreté extérieure dé l'Etat ; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 modifiant l'article 17 de 
ladite loi ; 

Vu la loi du 13 avril 1938, tendant au redressement finan-
cier; 

Le conseil des ministres entendu; 

DÉCeTE : 

Article ler. - Les crimes contre la sûreté' extérieure de 
l'Etat, visés par les articles 75 à 83 du code pénal, sont dé-

. férés aux tribunaux militaires ou maritimes et réprimés par 
des peines de droit commun. 

En conséquence, la peine de mort est applicable aux cri-
mes visés par les articles 75, 76, 77, 79, 80. 81, alinéa x41', et 
83. La peine des travaux forcés à perpétuité est applicable 
aux crimes visés par l'article 82, alinéa 2, et la peine des tra-
vaux forcés à temps est applicable aux crimes visés parles 
articles 78 et 81, alinéa 2. Les peines applicables aux crimes 
visés par l'article 82, alinéa ler, sont; celles qui sont portées 
par l'article 81, alinéa 1er, suivant les distinctions prévues 
par cet article. 

Le tout sans préjudice, s'il y a lieu, des peines plus fortes 
portées par les codes de justice militaire pour les armées qe, 
terre et. de mer, ni des peines portées par la loi du 14:no-
vembre 1918 tendant à assurer plus complètement la ré-
pression 'dés crimes et délits contre la sûreté de l'Etat. 
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Art, 2. — Lorsqu'elles sont commises dans un but d'es-
pionnage. les infractions à la loi du 26 janvier 1934 sont assi-
milées aux crimes contre la sûreté extérieure de l'Etat et dé-
férées aux mêmes juridictions. 

Les infractions visées par les articles 1". 2, 3. 5 et 9 de la-
dite loi sont assimilées aux infractions visées par l'article 
76 du code pénal, et punies de mort.. 

Les infractions aux autres articles de la même loi sont assi-
milées aux infractions visées par l'article, 78 du code pénal 
et punies des travaux forcés à temps.• 

Le tout, sans préjudice, s'il y a lieu, des peines plus fortes 
qui pourraient être prévues par les codes de justice militaire 
pourles armées de terre et de mer, ni des peines portées 
par la loi du 14 novembre 1918 tendant à assurer plus com-
plètement la répression des crimes et délits contre la sûreté 
de l'Etat. 

Art. 3. — L'alinéa suivant est inséré entre les deux alinéas 
de l'article 2 de la loi du 26 janvier 1934 : 	- 

,« Les mêmes peines seront applicables à fout individu qui, 
e trouvant ou non dans un des cas prévus à l'article ler, 

aura, sans autorisation préalable des autorités militaires ou 
maritimes qualifiées, livré ou communiqué à une. personne 
agissant pour le compte d'une puissance ou d'une entreprise 
étrangère, soit une invention susceptible d'être expropriée 
par l'Etat en vertu du décret du 30 octobre 1935 relatif aux 
inventions intéressant la défense nationale, soit des docu-
ments, études ou procédés de fabrication se rapportant à 
.une invention de ce .genre ou à une application industrielle 
intéressant la défense nationale ». 

Art. 4. ---- -route personne qui, é tant entrée en contact avec 
un agent d'une puissance étrangère dont l'activité serait de 
nature à nuire àla défense nationale, n'en aura pas avisé 
les autorités civiles, militaires ou maritimes, sera présunnée, 
sauf preuve contraire, s'être rendue coupable de tentative . 

 de l'un des délits visés par l'article 2 de la loi du 26 janvier 
1934, lorsqu'elle connaissait la qtialité de cet agent. 

.Art. 5.— Le premier alinéa de Farticle'12 de la loi du ,26 
janvier 1934 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Quiconque aura divulgué .des renseignements relatifs à 
. des enquêtes ou informations an sujet d'un délit prévu par 
la présente loi, sera passible d'un emprisonnement de six 
mois à trois ans'et d'Une amende de 300 fr. à 3.000 fr. ».' 

Art. 6. — Le premier alinéa de l'article 6 de la loi du 26 
janvier 1934 est modifié ainsi 	suit : 

« Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans 
et d'une amende de 100 fr. à 1.000 fr., celui qui, sans autori-
tion de l'autorité militaire ou maritime compétente, aura pris 
des photographies ou exécuté des, dessins, levés ou exécuté 
des opérations topographiques dans un rayon .fixé par l'au-
torité militaire autour d'une place forte, d'un ouvrage quel-
conque.  de défense nationale ou d'un établissement des ar-
mées 'de terre, de mer et de l'air, ou qui aura photographié 
ou dessiné un 'matériel, même en construction ou en essai, 
destiné à un • usage militaire, celui qui aura édité ou vendu 
ou distribué des reproductions de ces vues, levés, dessins, 
plans ou cartes ; celui qui aura publié, mis en vente ou dé-: 
tenu, en vue du commercé, lesdites reproductions ». • .K. 7. --Le Gouvernement pourra interdire par décretle 
séjour d'étrangers à une certaine distance des ouvrages for-
tifiés ou des établissements intéressant la défense nationale. 

Les infractions à cette interdiCtion seront punies d'un em-
prisonnement rie deus à cinq ans et d'une amende de 1.000  

à 5.000 francs, sans préjudice des peines plus fortes qui polir- 
raient être encourues en vertu de, la législation sur l'espion-
nage. 

Art. 8. — S'il est nécessaire, im 9u phisieurs tribUnaux 
militaires ou maritimes, désignés par décret,. peurront être 
spécialisés dans le jugement des crimes contre la sûreté ex-
térieure de l'Etat et des infractions à la loi du 26 janvier1934, 
commises dans un but d'espionnage, qui leur sont assimilées 
par l'article 2 du présent décret. 

Le décret rendu fixera, en même temps que le siège et la 
ressort du tribunal, l'autorité militaire ou'mariti me qui sera 
investie des pouvoirs judiciaires attribués par leS codes de 
justice militaire Pour l'armée de terre et de mer,' aux géné 
raux commandant les circonscriptions territoriales ou aérien-
nes et aux préfets maritimes. 

Art. 9. — L'article 17 de la loi du 26 janvier 1934, modifié 
par le décret du 30 octobre 1935, est abrogé, ainsi que toutes 
les dispositions contraires à. celles du présent décret, qui est 
applicable à l'Algérie et aux colonies et qui sera soumis à. 
la ratification des Chambres dans les 'conditions fixées par 
la loi du 13 avril 1938. 

Art. 10. —Le président du conseil, Ministre de la défense 
nationale et de la guerre, le Garde des sceaux, Ministre de la 
Justice, le Ministre de l'intérieur, le Ministré de la mariné, 
le Ministre de l'air et le Ministre des colonies, sont chargés 
de l'exécution du présent' décret, qui sera Publié au Journar 
«ficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 juin 1938. 

Le ministre de 	, 
Gui,  LA. CHAMBRE, 

Le ministre des colonies, 
GEORGES MANDEL. 

Décret relatif au bagne. 

RAPPORT AU PRLSIDENT DE LA RÉPUBLiQUE FRANÇAISE, 

Paris, le 17 juin 1938. 

Monsieur le Président, 

Depuis plusieurs aminées, et malgré les améliorations apportées 
eux conditions d'existence des condamnés transportés, des cri-
tiques sévères sont adressées au bagne de la Guyane. Celui-ci, en 
effet.; De parait pas exercer une intimidation efficace sur les crimi-
nels et ne leur offre véritablement aucun moyen de réformation 
Immorale et de relèvement. 

D'en autre point de vue, la présence dans lia seule colonie cati- 

ALBERT LEBRUN, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la ,qtierre, 

Enotatto DALADIER. 
Le garde des geeauee, ministre de la justiet, 

PAUL REYNAUD. 

Le ministre de l'Intérieur, 
ALBERT SARRAUT. 

Le ministre de la marine, 
C. CAMPINCHL 
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tinentale française d'Amérique, d'un établissement pénitentiaire 
de transportation exerce dans les Etats de l'Amérique latine et 
même, de l'Amérique du Nord, l'influence là plus fâcheuse pour le 
renom de la France. Les condamnés évadés se répandent au Brésil, 
au Venezuela, en Colombie, où ils forment des centres malsains 
et dangereux entourés d'une suspicion qui rejaillit sur nos compa-
triotes. Une telle situation ne saurait se prolonger sansporter at-
teinte au prestige de la France. 

Au surplus, pour être moralisatrice la peine doit assujettir le 
condamné à un travail régulier. Or, l'expérience a montré que la 
main-d'oeuvre pénale ne peut constituer, sous le climat - de la 
Guyane, 'une force d•travail pour la 'colonisation. Il semble donc 
vain d'attendre un amendement des. condamnés par leur labeur 
dans ln colonie pénitentiaire. 

Le Gouvernement avait été conduit à déposer, le 29 décembre.; 
19.36, un projet de loi portant réforme du. régime des travaux forcés 
et suppression du bagne de la Guyane. Celui-ci s'inspirait à la fois , 
du désir d'effacer le préjugé que les colonies, loin d'être intégrées 
dans l'économie française, peuvent recueillir les élémentsindési-, 
rabl,es de la métrOpole, et également de l'intention de procéder à , 
la mise en valeur de la Guyane française. 

Ce programme de renoiation économique constitue un élément 
du plan du Gouvernement actuel. Le projet de décret ci-joint 're-
prend donc dans ses dispositioneeSsentielles le projet de loi du 29 
décembre 1936. concernant la suppression de la transportation des 
condamnés aux travaux forcés. 

S'agissant des condamnés non transportés et retenus en Frence . 
depuis la décision prise le 29 décembre 1936 de suspendre tout 
convoi pour la colonie, le projet de décret ne fait que rendre lé-
gale une situation existante. 

Le bagne disparaîtra par extinction et la Guyane pourra ainsi 
s'adapter progressivement à une nouvelle économie. Il ne saurait , 

 donc être question de ramener en France les condamnés déjà trans-
portés. . 

Le projet de décret prévoit que, désormais;•la peine dés travaux ,  

, forcés sera subie dans une maison de force avec obligation au tra- 
vail et assujettissement à une épreuve d'encellulement. 

La libération conditionnelle n'est pas applicable aux travaux 
forcés. 

Telles sont, monsieur le Président, les dispositions quo nous 
avons l'honneur de soumettre à votre haute approbation. 

Si vous voulez bien donner votre agrément au projet de décret 
ci-joint, nous vous serions reconnaissants de vouloir bien le revêtir 
de votre signature. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'expression de nos sen-
timents respectueusement dévoilés. 

Le président du conseil, ministre de la 
°Verve nationale et de la guerre, 

EDOUARD .DALADIER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

PAUL REYNAUD. 

Le ministre de l'intérieur, 
ALBERT SARRAUT. 

Le ministre des finances, 
PAUL MARCHANDEAU. 

•Le ministre des colonies, 
GEORGES MANDEL. 

DÉCRET 

(Du 17 juin /938 
•LE PRI;;SIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de In défense 
nationale et de la guerre, du garde des sceaux, ministre de ln jus-
tice, du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et du 
ministre des colonies ; 

Vu la loi du 13 avril 1938 tendant au redressement financie•,. 
Le conseil des ministres entendu, 

DÉcnice : 

Art. 1". — La peine des travaux forcés est subie dans une mai-
son de force, avec obligation au travail et assujettissement à une. 
épreuve d'isolement cellulaire de jour et de nuit. 

La durée de l'épreuve ,cellulaire est; de trois années pour les 
condamnés aux travaux forcés à perpétuité. Pour les condamnés 
aux travaux forcés à temps, elle est de deux années si ln peine est 
de dix ans ou supérieure à dix ans et d'une année si la peine est 
de moins de dix ans. 

Cette durée peut être réduite pur mesure administrative, soit 
pour raison de santé, soit pour récompense de lu bonne conduite 

' ou du travail du condamné. 
L'isolement de nuit est toujours appliqué. 
La libération conditionnelle ne s'applique pas à la peine des 

travaux forcés. 
Art. 2. — Les dispositions de l'article précédent ne sont appli-

cables" aux condamnés en cours de peine que s'ils n'ont pas encore 
été transportés au jour de la promulgation du présent décret. 

Les condamnés déjà transportés continuent à être régis pur les 
dispositions de la loi du 30 mai 1854. 

Art. 3. — Pour tous les condamnés en cours de peine, trans-
portés on non an jour de la •promulga lion du présent décret, l'o-
bligation de résidence temporaire, prescrite pur l'article 6 de la 
loi du 30 mai 1'854, est remplacée par l'interdiction de séjour pour 
un temps égal et l'obligation de résidence à vie, prévue par le 

•même texte, est remplacée par l'interdiction de séjour pour vingt 
années. 

• Art. 4. — Les transportés libérés, actuellement tenus à l'obli-
gation de résidence dans la colonie, seront soumis à l'interdiction 

• • 
A l'expiration de leur peine, les condamnés seront • soumis à 

l'interdiction de séjour dans les conditions prévues au décret. 
Les condamnés déjà transportés continueront à être régis par 

les dispositions cle'la .  loi du 30 mai 1854. Ils cesseront toutefois, 
ainsi que les libérés, d'être tenus à la résidence temporaire ou à 
vie, prescrite par, l'article..6 de cette loi. Le maintien de ce qu'on 
appelle communément « le doublage » a paru difficilement admis-
sible en droit comme en fait, Eu droit, on ne peut accepter raison-
nablement qu'une condamnation à huit années de travaux forcés 
aboutisse à un exil définitif. En fait, de l'avis unanime de ceux 
qui ont. habité la colonie, la. condition des libérés y est misérable 
en raison de l'impossibilité d'y trouver du travail. Toutefois, 'et 
sen contre-partie de la suppression de la résidence obligatoire, les 
libérés qui y seraient encore astreints et qui rentreraient en Franet , 

 seront, de plein droit, soumis à l'interdiction de séjour prévue par 
les articles 3 et 4 du décret. 

Par ailleurs, le décret comprend les dispositions destinées à 
adapter lalé,gislation existante au nouveau régime des travaux 
forcés. Il prévoit à l'encontre d'un condamné aux travaux forcés 
qui se rendrait coupable d'une des infractions visées à l'eticle 
la peine de la relégation. Celle-ci est également applicable à tout 
libéré qui, interdit de séjour, enfreindrait cette interdiction. 
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de séjour pour une durée égale à celle de l'obligation de résidence 
restant à courir, et, en cas d'obligation de résidence à vie, à l'in-
terdiction de séjour pour une durée de vingt années, à compter de 
l'expiration de leur peine. 

L'interdiction de séjour prévue par l'alinéa ler du présent article 
et par l'article précédent sera subie sans préjudice de Celle encou-
rue par l'application de l'article 46 du code pénal. 

Art. 5. — Les infractions prévues par les articles 7 et 8 de la loi 
du 30 niai 1854 seront jugées, en cas d'arrestation en France, par 
le tribunal correctionnel du lieu d'arrestation. 

Les juridictions du lieu d'arrestation en France seront également 
compétentes pour connaître de tous autres crimes ou délits com-
mis à la colonie par les condamnés ou libérés. 

Les infractions à l'article 7 de la loi du 30 niai 1854 seront pu-
nies de deux à Cinq ans d'emprisonnement ; la peine sera de un à 
trois ans d'emprisonnement en cas d'infraction à l'article 8 de la 
Mémo loi. 

Ces peines seront subies dans la maison de force prévue à l'ar-
ticle ler ci-dessus avec obligation au travail. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux infrac-
tions commises avant la promulgation du présent décret. 

Art. 6. — Tout condamné aux travaux forcés soumis au régime 
de l'article ler du présent décret, qui, durant sa détention ou son 
évasion aura encouru une poursuite suivie de condamnation soit 
pour fait qualifié crime, soit aune peine supérieure à trois mois de 
prison pour vol, escroquerie, abus de confiance, abus de blanc 
seing, recel de choses obtenues' à l'aide d'un crime ou d'un délit, 
vagabondage ou mendicité, par application des articles 277 et 279 
du code pénal, outrage public à la pudeur, excitation habituelle de 
mineurs à la débauche, embauchage en vue dela débauche. assis-
tance à la prostitution d'autrui, dans les conditions spécifiées à 
l'article 4 de la loi du 27 mai 1885, trafic de stupéfiants, extorsion ; 
de fonds, violences envers les magistrats, jurés, officiers minis-
tériels, agents d9. la force publique, citoyens chargés d'un minis-
tère de service public, violences ptinies par leS articles 309, alinéa 
ler, et 311, alinéa 2. du code pénal, évasion conformément à l'ar-
ticle 245 du. même code, sera relégué., 

La relégation sera également prononcée contre tout individu 
qui, interdit de séjour dans les conditions prévues par les articles 
3 et 4 ci-dessus, aura enfreint cette interdiction ou aura encouru 
une poursuite suivie de condamnation soit pour crime, soit. à une 
peine supérieure à 6 mois d'emprisonnement pour l'un des. délits 
énumérés à l'alinéa précédent. 

Art. 7. — Tout condamné aux travaux forcés qui, subissant sa 
peine dans les conditions prévues par le présent décret, se sera • 
évadé ou aura tenté de s'évader, sera puni de la peine prévue par 
l'article 245 du code pénal. Cette peine sera subie dans la maison 
de force prévue à l'article ler ci-dessus et avec obligation au tra-
vail 

Art, 8. — En vue de l'application des dispositions du présent 
décret portant détention dans les maisons de force de la métropole 
des condamnés , aux 'travaux forcés, .il sera procédé, par décret, 
pris sur le rapPert du garde des sceaux, ministre de la justice, à 
une réorganisation des circonscriptions pénitentiaires. 

Sont prévues dans les cadres du personnel, des services exté-
rieurs de l'administration pénitentiaire les créations d'emplois in-
diquées ci-dessous et qui ne pourront résulter que dà vote d'une 
loi spéciale . 

Deux sous-directeurs. 
Deux secrétaires d'administration. 
Huit commis. 

Quinze premiers surveillants. 
Soixante-quinze surveillants. 

Un chef d'atelier. 

Art. 9. — Il est ouvert au ministre de la justice, sur l'exercice 
1938, en addition aux crédits alloués par la loi de finances du 31 
décembre 1937, et par des lois spéciales des crédits s'élevant à la 
somme totale de 600.000 fr. applicables aux chapitres ci-après 
désignés : 

Chap. 46. 	Services extérieurs pénitentiaires. — Traitements, 
595.000 fr. 

Chap. 47. — Services extérieurs pénitentiaires. — Indemnités 
fixes, 4.000 fr. 

Chap. 18. — Services extérieurs pénitentiaires. — Indemnités 
variables, 1.000 fr. 

Art. 10. — Sur les crédits ouverts au garde des sceaux, ministre 
de la justice, sur l'exercice 1938 par la loi. de finances du 31 'dé-
cembre 1937 et par des lois spéciales une somme totale de 
1.009.110 fr. est et demeure annulée au titre des chapitres ci-après 
du budget de la justice : 

Chop. 19. — Ouvriers libres temporaires des établissements 
p 	 — Salaires 	9.110 fr.. 

Chap. 50. — Approvisionnement des cantines 	1.000.000 fr. 

1 .009 .1 .1,0 fr . 

Art. 11. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'application du présent décret. 

Des décrets spéciaux régleront son application à l'Algérie et 
aux colonies. 

Les dispositions du présent décret entreront en vigueur un mois 
après la promulgation du règlement d'administration publique 
prévu par l'alinéa ler du présent article. 

Art. 12. — Le présent décret sera soumis à la ratification des 
Chambres dans les conditions prévues par la loi du 1:3 avril 1938. 

Art. 13. — Le président du conseil, ministre de la défense na-
tionale et de la guerre, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et le ministre des 
colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au journal officiel. 

Fait à Paris, le 17 juin 1938. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 	• 

Le président du conseil. ministre de la 
défense nationale et de•la guerre, 

EDOUARD DALADIER. 

Le garde des sceaux, ministre de la,  ustice, 

PAur, REYNAUD. 

Le ministre de l'intérieur, 
ALBERT SARRAUT. 

Le ministre des finances, 
PAUL MARCHANDEAU. 

Le ministre des colonies, 
GEORGES MANDEL. ' 
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Contrôle des nbvent.tons accordées aux sociétés Privées 
sur les fonds des budgets généranx'locaüxetannexes des 
colonie.. 

RAPPORT MJ PRT:SIDENT, DE LA RdPUBLIQUE PItANCAISE, 

Paris, le 19 juin 1938: 

Monsieur le Présïdent., 

Un décret du 7 août 1934a adapté aux colonies les dispositions 
du décret du 25 juin 1934 instjtuant le contrôle des associations, 
sociétés ou collectivités privées qui ,reçoivent une subvention de 
l'Etat. 

Le décret du 30 octobre 1935 relatif ou contrôle des associations, 
oeuvres et entreprises, et le: décret du 2 mai 1938, relatif au bud-
get, ont complété et modifié le texte initial. Les raisons de ces 
modifications valant également pour les colonies, j'ai fait prépa-
rer pour en étendre l'application aux territoires relevant de mon 
département, le projet de décret ci joint qûe j'ai l'honneur de sou 
mettre à votre haute sanction. 

Je vous prie, d'agréer, monsieur le Président, l'hommage de 
mon profond respect. 

Le ministre des colonies,' 
GEonans MANDEL. 

DÉCRET 

(Du 19 juin 1935). 

Le 1;'résident de la République française, 
Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 
Vu le décret du 7 août 1934 portant extension aux colonies des 

dispositions du décret du 25 juin 1934 sur le contrôlé des subven-
tions aux sociétés privées; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 relatif au contrôla des associa-
tions, oeuvres et entreprises privées subventionnées; 

Vu le décret du 2 mai 1938 relatif au budget, pris en application 
de la loi du 13 avril 1938, tendant au redressement financier; 

Sur le rapport du ministre des colonies, 

DECIU TE : 

Article 1er. — L'article 1e" du décret susvisé du 7 août 1934 est 
modifié comme suit: 

Toute association, oeuvre, entreprise, société ou collectivité pri-
vée qui reçoit une subvention inscrite anx budgets généraux, lo-
caux ou annexes des gouvernements généraux ou gouvernements 
des colonies ou territoires africains sous mandat relevant du mi-
nistère des colonies est tenue de fournir ses budgets et comptes à 
l'autorité administrative qui accorde la subvention. 

« Elle peut, en outre, être invitée à présenter les pièces justifi- 
catives des dépenses et tous autres documents dont la production 
serait jugée utile. 

« Elle peut être soumise au contrôle de l'administration sur dé- 
cision rendue pin' arrêté du gouverneur général, gouverneur ou 
Commissaire de la République intéressé. 

« Tout refus de communication ou toute entrave apportée à 
l'exercice du contrôle entraînera la suppression,de la subvention. 

« Les contrôleurs financiers prés les gouvernements généraux 
peuvent également obtenir communications des documents sus- 
indiqués ». 

Art. 2.—'Le ministre des colonies est chargé de l'exécution du  

présent décret, qui sera publié au Journal Officiel de la Répu-
bliquè française et inséré au Bulletin Officiel des colonies. 

Fait à Paris, le 19 juin 1938. 
ALBERT' LEBR[IN. 

Par le Président de la République; 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

Contrôle du eonilitionnement de N produits agricoles origi-
naires ou en provenance des tcvr•itoirûs relevant du u ► inis-
tére. 

RAPPORT AU PRrsluaN'r DE LA RPPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Paris, le 21 juin 1938. 

Monsieur le Président, 

Un, contrôle sévère du conditionnement des produits agri-
coles coloniaux est unanimement réclamé, en vue do cons-
tamment améliorer la qualité de notre production. coloniale 
et de lui assurer ainsi de nouveaux débouchés. 

Le decret du 15février1938, qui traduit ces préoccupations,. 
entre en vigueur a,u1 juillet prochain.' 

A l'approche de cette date, diverses inquiétudes se sont,. 
toutefois, manifestées, touchant la portée exacte de certaines, 
dispositions du texte précité. 

Il convient, dés lors, de ne laisser subsister aucune dilli-
cuRé d'interprétation, notamment en ce qui concerne la com-
position des organes de contrôle, l'étendue de leurs pouvoirs,. 
le fonctionnement et lis attributions du contrôle dans la tué-
tropole. 

Ainsi les dispositions essentielles du  décret du 15 février 
1938 seront, au moment inéme.de  leur entrée en vigueur, con-
firmées et exactement définies. 

Tel est l'objet du présent décret, que j'ai l'honneur de aou 
mettre à votre haute sanction. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le Président, l'homuage 
de mon profond respect. 

Le ministre des colonies, 

GEoit us MANDEL. 

DÉCRET. 

(Du 21 juin 1933), 

LE PIu SIDRNT DE LA RLPUBLIQUI3 FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre des colonies, 
Vu le sénatus-consulte du 3 niai 1854; 
Vu le décret du 27 aoiit 1937 pris par application de la loi du 

30 juin 1937 tendant à accorder au Gouvernement des pou-
voirs en vue d'assurer le redressement financier, ledit décret 
visant â réglementer: a) l'exportation des produits originai-
res ou en provenance des colonies auxquelles sont applica-
bles les dispositions du titre II du sénatus-consulte du 3 mai 
18M; b) l'importation, dans la métropole etles territoires de 
la 1"rance d'outre-mer, des produits originaires ou art prove-
nance des territoires relevant du ministère tics colonies et 
précisant les sanctions y afférentes; 

Vu le décret du 15 février 1938 organisant le contrôle du 
conditionnement des produits agricoles originaires ou en pro-
venance des territoires'relevant du ministère des colonies, 
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D kltlhE : 

Article 1.r. — Les articles 1", 4, 5, 6 et .8 du décret susvisé 
du 15 février 1938 sont modifiés et complétés comme suit: 

Article ler . 

Dernier alinéa, modifié et remplacé comme suit: 
« Toutefois, les agents chargés du contrôle du condition-

nement pourront être secondés, sous la responsabitité et le 
contrôle du chef de service, par des spécialistes ou des ex-
perts ne remplissant pas les conditions des alinéas précé-
dents, ou par des représentants des chambres de commerce 
ou d'agriculture désignés par ces organismes ». 

Article 4. 

Remplacé comme suit,: 
« Les agents chargés du contrôle de conditionnement veil-

leront, à l'embarquement et au débarquement, à la stricte 
exécution des règles de conditionnement applicables à cha-
que produit. 

« Ils auront libre accès à bord des navires et dans les han-
gars ou magasins où sont entreposés les produits, avant char-
gement on après déchargement. 

• Ils procéderont aux opérations de vérification, soit par 
sondage, soit pals ouverture de tous les sacs, balles, colis, etc. 

« Les opérations de contrôle seront publiques. 
« Les agents du contrôle peuvent aussi, avec l'agrément 

des exportateurs ou des producteurs, se rendre sur les lieux 
d'emballage, pour procéder à toutes constatations utiles ». • 

Article 5. 

Remplacé par les deux articles 5 et 5 bis suivants: 
Art. 5. Les décisions du service du contrôle à l'expor-

tation seront sans appel, sauf lorsque celui-ci estime ne pou-' 
Noir autoriser l'exportation. 

Dans. ce cas, la décision sera obligatoirement soumise à. 
une commission d'expertise ,qui décidera. à la majorité deS 
membres présents, la voix du président étant, le cas échéant, 
prépondérante, et comprenant: 

Le chef 'du service du contrôle, président. 
Un fonctionnaire du service de l'agriculture. 
Un fonctionnaire des services économiques. 
Un représentant de la chambre de commerce. 
Un représentant de la chambre d'agriculture, et, dans le 

cas d'exportation de bananes ou de fruits périssables, un re-
présentan.t'des compagnies de navigation. 

Des arrêtés du ministre des colonies, pris sur la proposi-
tion des gouverneurs. régleront les difficultés qui pourraient 
résulter de l'inexistante de certains des organismes ou ser-
vices précités ou de l'insuffisance des effectifs. 

La commission devra se prononcer dans les vingt-quatre 
heures. 

Art. 5 bis. — Le service du contrôle à l'importation dans 
la métropole assure l'application du décret du 24 mai 1938, -
en ce qui concerne les produits en provenance de l'étranger 
de même nature que les produits coloniaux soumis à des ré- 
gles de qualité. 

Il surveille en ce qui concerne les produits.en provenance 
des colonies, la correcte application au départ de chaque ter-
ritoire intéressé des règles en vigueur de conditionnement 
et de contrôle de la qualité. 

Les décisions du service du contrôle à l'importation, si ce-
,, lui-ci estime ne pouvoir -autoriSer l'importation, sOnt  obliga- 

toirement soumises, à une commission d'expertise qui déci-
dera, à la majorité des membres présents, la voix du préd-
dent étant, le cas échéant, prépondérante et comprenant: 

Un représentant du ministre de l'agriculture, président. 
Un représentant des producteurs ou importateurs. 
Un représentant de la chambre de commerce du port. . 
Le représentant de la compagnie de navigation, én cas 

d'importation de bananes ou de fruits périssables, devra, 
être obligatoirement convoqué et entendu par la comMission. 

Le représentant, dans chaque commission, 'des produc-
teurs ou importateurs est, en ce qui concerne les produits en 
provenance des colonies, désigné spécialement pour chaque 
produit et pour chaque colonie ou territoire intéressé, surla 
proposition du gouverneur. 

La commission devra se prononcer dans leS vingt-quatre 
heures. 

Article 6. 

Supprimer, à la première ligne : « producteurs ». 

Article 8. 

Deuxième et dernier alinéa modifié et remplacé comme 
suit . 

« L'attribution demandée par le producteur ou l'exporta-
teur sera décidée en dernier ressort par les services de con-
trôle du conditionnement au départ. Le bénéfice de cette vi-
gnette pourra, toutefois, être retiré à. l'arrivée, par le service 
du contrôle, si la commission prévue à l'article 5 bis estime 
que les produits ne remplissent pas les conditions requises ». 

Art. 2. — Le ministre des colonies est chargé de l'exécu-
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel du mi-
nistère des colonies. 

Fait à Paris, le 21 juin 1938. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 
Le ministre des colonies. 

GEORGES MANDEL. 

DÉCRET portant ouverture d'un crédit supplémentaire att 
1,udget des Etablissements franais de l'Océanie. 

(Du 25 juin 1938.) 

LE PRESIDENT DE LA. "REPURLIQUE FRANÇAISE, 
-Sur le rapport du Ministre des colonies, 

u le décret organique du 28 décembre 1885, concernant 
le Gouvernement des Etablissements français de l'Océanie 
et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu h décret du 30 décembre 1912, sur le régime financier 
des colonies ; 

Vu le décret du 25 février1938, approuvant le budget lo-
cal des Etablissements français de l'Océanie pour l'exercice 
11138, 

pil:cRÈTE:• 

Article ler. — Est approuvé l'arrêté n° 450 a.g.f., du 28 
avril 1938 du Gouverneur des Etablissements français de 
l'Océanie ouvrant un crédit supplémentaire de 600.000 fr. 
au budget local de l'exercice 1938 au titre du chapitre 10, 
ticle 3, paragraphe ler : « Entretien et renouvellement dm 
matériel de transport » 

11 sera pouryu à ce crédit au moyen ; 
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•10 :Delafflortiontdisponible du produit 4es .prélèvernents 
institués. par les décrets-lois des 16 juillet 1935 et 7 juillet • 
1936; 

- 2o :Des,  sdisponibilités de l'exercice en cours. 
—LeMinistre des colonies est chargede l'exécution 

•:du présent décret 

Faitoà.Paris,; 	juin 1938. • 

ALBERT LEBRUN.. 

..Par le ,PréÉident, cle la République : 

Le Ministre des colonies, 

QE0ItGES \MANDEL. 

Textes officiels jpubliés à titre d'information. 

Par arrêté ;ministériel du 2 juin 1938 M. Pomel ingénieur-ad- 
Ljoint des Traseaux Publics •en disponibilité a été remis à la disposi- 
tion du Gouverneur des Etablissementé français de l'Océanie. 

(J.O.R.F. da.4 juin 1938, page 6128) 

.eXTRAIT de :la ;liste d'aptitude à l'emploi de fondé de pouvoir 
des -Y'résoreries coloniales (année 1938). 

Trésorerie .des Eteldissen ►ents français de l'Océanie, 

M. Didelot (Roget»;):Payeur de Pe  classe. 

du.24juin '1938, page 7187). 

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL, 

.AR.B.farÉ n° 179 :a. g. 	fiwant.à noicveau le taux de l'indemnité 
professionnelle ,à -  allome.r,aux agents des douanes chargés de con-
tr4lee ou d'effectuer la -  ?visite des marchandises. 

(Du r5 iféver 1938). 

LE ŒOUVERNEUR DES ErABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 

X.'OàÉANîtE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique due décembre Ise concernant le Cou-
wernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le déenet du 2 mars x'91:•4, portant règlement sur la solde et 
les accessoires de solde des fonctionnaires, employés et agenté des 
services coloreux et les textes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 5 septeMbre 1930 portant relèvèment d'indem-
nités allouées à divers agents de l'Administration des douanes ; 

V4,1 l'arrêté n° 1453 a.g.f„ du 28 décembre 1937, maintenant ou 
réduisant les taux de certaines indemnités et compléments de sol-
de :qui peuvent être perçus dans les Etablissements français de 
j'Océanie.; 

Sur le rapport du Chef du Service d'Administration Générale et 

des Finances, 
Le Conseil Privé entendu dans sa séance du 15 février 1938; 
Sous réserve d'approbation du Ministre des Colonies, 

ARRÊTE : 

Article ler. — Le tairx de l'indemnité Professionnelle à allouer 

•flux agents des douanes chargés de contrôler ou d'effectuer la vi-
site des marchandises fixé au tableau C de l'arrêté no 1453 a.g.f., 
du 28 décembre 1937, est porté à 4.200 francs l'an. 

Art. 2.— Le présent arrêté qui sera applicable après approba- 

rtiondu:Ninistre des Colonies, sera enregistré, publié et commu-
niqué partout où besoin sera. 

Papeete, le 45 février 4938. 
CHASTENET DE GÉRY. 

Approuvé par Dépêche Ministérielle te 1388 P du 3 mai 1938, 

ARRÊTÉ, :no i608 a.g.f., allouant une indemnité représentative de 
logement à M. Jammet Marcel, vérificateur de 1" classe du ca-
dre métropolitain •du Service des Douanes. 

(Du 9 juin 1938.) 

LE GOUVERNEUR. DES ÉTABLisssmENTS FRAt'IÇAIS, DR 
L'OCÉANIE, ,OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gon-
vernementd .e la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le déeret•u 20 mai 1937 portant réglementation du logement 
et de l'ameublement aux colonies et notamment l'article 25 ; 

Vu la demande de M. Jammet, en date du 7 octobre 1937, ten-
dant à obtenir l'indemnité représentative de logement ; 

Vu la •ettreno 2488 du 30 décembre 1937 de la Direction Géné- , 
 raie et des Douanes relative au recrutement d'un vérificateur dié 

<cadre métropolitain des Douanes sur la demande du Département 
des colonies et.énuffiérant les avantages offerts ; 

Vu la dépêche ministérielle no 2990 du 11 avril 1938, relative 
l'attribution de M. Jammet Marcel de l'indemnité annuelle repré-
:sentative de logement ; 

•Considérant que M. Jammet réunit les conditions fixées par le. 
décret du 26 niai 1937 susvisé en sa qualité de fonctionnaire du 
cadre métropolitain, détaché à la Colonie des Etablissements fran-
çais de l'Océanie ; 

Sur la proposition du Chef du Service d'Administration Géné-
rale et des Finances, 

A Ii 111%TE : 

	

Article 	Il est alloué à M. Jammet Marcel, Vérificateur de 
Ire classe du cadre métropolitain du Service des Douanes, détaché 
pour servir clans les Etablissements français de l'Océanie, une in-
demnité représenta Live de logement de (plaire mille huit cents francs 
(4.800 frs) • 

Art. 2.— Le présent arrêté aura effet à compter du 13 juin 1937, 
date de débarquement de M. Jammet dans la Colonie. 

Art. 3.— Conformément aux dispositions de l'article 25 du décret 
du 26 mai 1937, l'indemnité fixée à l'article ler  du présent arrêté„, 
sera allouée à M. Jammet qui conservera le droit à' cette indem-
nité jusqu'à l'expiration de son séjour colonial. 

Art. 4.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 9 juin 1938. 

CHASTENET DE 01:',RY, 

ARREITÉ no 841 d., fixant la mercuriale officielle en vigueur • 
dans la Colonie au 10 août 1938. 

(Du 12 août 1938) 	• 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENT.3 FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1928, instituant une mercuriale offi-
cielle dans les Etablissements français de l'Océanie ; 
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Vu l'arrêté du 15 mai 1931 ;  ensemble celui du 30 novembre 
1928; 

Vu la décision du 17 février 1938, fixant la composition de la 
commission dite ".des mercuriales " ; 

Vu lé 'procès-verbal de la commission dite "des mercuriales " 
en date du 10 août 1938, . 

ARRETE : 

Article ler. — La mercuriale officielle en vigueur du 10 août 
1938, pour les 'produits exportés de la Colonie est fixée ainsi 
qu'il suit : 

Vanille de toute qualité 	  100' » le kilo 
Coprah local 

	
1 22 

Coprah d'importation 
	

1 02 
Nacre 	2 25 » 
Cocos secs 	  350' 	le mille' 
'Café en perche ' 	3' 50 le kilo 
Café décortiqué 	6 50 
Fongus 	 2 » 
Biches de mer 

Art. 2.— Le Chef du Service des Douanes est chargé de l'exé-
cution du préSent arrêté qui sera enregistré, communiqué et pu7. 
hlié pat tout où besoin sera.. 

Papeete, le 12 août 1938. 

Pour le Gouverneur en tournée": 
Le Chef du Serviced' Administration. Générale 

et des Finances, chargé 
de l'expédition des affaires courantes et urgentes 

J. BRUNET: 

DÉCISION•no 842 a.g.f., autorisant l'organisation d'une tombola 
au profit de l'Ecole des Soeurs de Papeete. 

(Du 12 août 1938.1 

GOUVERNEUR DES ErABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 

L'Oell:ANIE, OFFICIER DE  LA LÉGION .  D'HONNEUR, 

. Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernan,t le dou-
ve'rneinent de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu. la loi du 21 mai 1936, notamment l'article 5;• 
Vu la demande formulée par Mme la Supérieure de l'Ecole des 

Soeurs ; 
Sur la proposition du Chef du Service des Affaires Politiques et 

Economiques, 

DÉCIDE : 

Article ler.— Est autorisée l'organisation d'une tombola '8U pro-
fit de l'École des Sœurs de Papeete. 

Art. 2.— Le nombre de billets de cette tombola est fixé à 10.000 
au maximum, au prix de trois francs l'un. 

Art. 3. — Le Chef du Service de la Sûreté est chargé de l'exé-
cution de la présente décision qui sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 12 août 1938. 

Pour le Gouverneur en tournée: 

Le Chef du Service d'Administration Générale 
et des Finances, chargé de l'expédition des 

affaires courantes et urgentes, 
J. BRUNET.  

DÉCISION no 852 c., affectant M. Pomel ( Robert) au Service de 
Tracater Publies de la Colonie. 

(Du 19 août 1938.) 

LE GrOUVERNEUR • DES ETABLISSENIF.NTS FRANÇAIS 
L'OCÉANIE, OFFICIF.R. DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 juin 1938 rappelant à l'aCtivité 111, 
Pomel, Adjoint technique de ln classe du cadre général des Tra-
vaux Publics des colonies, en disponibilité, et le mettant à la dis-
position du Gouverneur des Etablissements français de l'Océanie 
pour compter du 26 juillet 1938. 

Vu les nécessités du service, 

DÉCIDE : 

Article ler.— M. Pomel (Robert), Adjoint technique de re classe 
du cadre général des. Travaux Publics des colonies, est affecté. au  
Service local des Travaux Publics pour compter du 26 juillet 1938. 

Art. 2.— La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout oit besoin sera. 

Papeete, le 19 août 1938; 
CHASTENET DE GÉRY. 

DÉCISION ne 854 c., rayant des contrôles Main Brunet, Lucienne, 
Institutrice de 5° classe du cadre local. 

(Du 19 août 1938). 

LE GOUVERNEUR DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté n° 1068 a.g.f., du 29 octobre 1936 réglementant la 
solde et les accessoires de solde du personnel local ; 

Vu la décision no 536 c du 31 juillet 1931 portant nomination de 
Mme  Brunet, Lucienne, à l'emploi d'institutrice de 5° classé du ca-
dre local ; 

.Vu la décision no 495 c du 13 juin 1935,   portant la position . de 
disponibilité de Mme Brunet à 4 ans ; 

Vu la lettre 3988 I.P. du 7 août 1936 par laquelle le Gouverneur 
des Etablissements français de l'Océanie demandait à Mme Brunet 

ses intentions, sa 4e  année de disponibilité étant arrivée à expira-
tion ; 

Considérant Mme  Brunet comme démissionnaire en raison de sou 
silence à la suite de la demande visée ci-dessus, 

DÉCIDE: 

Article ler.— M me  Brunet (Lucienne) Institutrice de 5° classe du 

cadre local est définitivement rayée des contrôles pour compter 
du jour de la signature de la présente décision qui sera, comma-
piquée, enregistrée et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 19 août 1938. 

CIIASTENET DE GÉRY. 

at. 	 

DÉCISION no 855 j., portant désignation des Membres du Comité 
de Patronage de la Maison d'Éducation correctionnelle pour le 
jeunes détenus. 

(Du 19 août 1938.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS te 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

» 

2 » » 

DE 
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Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté en date du 29 décembre 1933 instituant à Papeete 
Une maison d'éducation correctionnelle pour les jeunes détenus, 

DÉCIDE : 

Article 10r. 	Le Comité de Patronage prévu , à l'article' 16 de 
l'arrêté du 29 décembre1933 est composée comme suit, pour ran-
née judiciaire 1938-1939: 

M.M. /t3alland, Procureur de la République, Chef 
du Service Judiciaire, 	 Président ; 

G. Bambridge, Maire de Papeete, 	Membre ; 
le Docteur Rollin, 
G. Lagarde, Conseiller privé, 
H. Grand, Commerçant, 
Pailloux, Adjoint des Services civils, 	— 

Les fonctions de secrétaire seront exercées par•Pailloux: 
Art. 2. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 

et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 19 août 1938. 
CHASTENET DE GÉRY.. 

DÉCISION n° 869 c bis., nommant le commis principal hors c lasse 
du Secrétariat Général Ludon François, chef du poste admi-
nistratif de Makatea. . 

(Du 23 août 1938). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 
L'OCÉANIE, 'OFF,ICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 23 août 1911 rattachant administrativement et 
judiciairement l'île Makatea à la circonscription de Tahiti et Dé-
pendances ; 

Vu l'arrété 838 s. g. du 7 octobre 1932 organisant en circons-
cription administrative les îles Tahiti, Mehetia., Tetiaroa, Moorea, 
Tupuai manu ou Maiao et Makatea ; 

Vu la décision n° 846 c du 24 août 1936 ouvrant temporairement 
un poste de gendarmerie à Makatea ; 

Vu la décision n° 869.  c du 23 août 1938 accordant une réquisi-
tion de passage au gendarme Dumas titulaire du poste degendar-
merie de Makatea rapatrié en fin de séjour colonial dans la MC - 
trop o ; 

Vu ensemble les arrêtés 1452 et 1453 a.g.f. du 28 décembre 1937 
fixant le taux des suppléments de fonctions, les indemnités pour 
frais de représentation et de service et maintenant ou, réduisant 
les taux de certaines indemnités et compléments de solde qui peu-
vent être percus dans les Etablissements français de l'Océanie., 

DÉCIDE : 

Article 	Le poste de gendarmerie de Makatea est provisoi- 

rement supprimé. 
Art. 2. — M. Ludon Françnis, ,  commis principal hors classe du 

Secrétariat Général actuellement affecté au Service des Douanes 
est nommé chef du poste administratif de Makatea pour compter 
du 25 août 1938 en remplacement du gendarme Dumas rapatrié 
en fin de séjour colonial. • 

M. Ludon assurera la gérance des comptes du Trésor, du bureau 
des Douanes et des Postes, Télégraphes et Téléphones, sera char-
gé de la liquidation des contributions indirectes, de la police du 
port, de l'inscription maritime, des fonctions de syndic de  

gration et de celles de cdmmissaire de police et aura droit en ces 
diverses qualités aux indemnités prévues pur les textes en vigueur. 

Art. 3.— La passation de service sera effectuée dans les formes 
réglementaires. 

Art. 4. 	La présente décision sera enregistrée, communiquée, 
et publiée partout oû besoin 

Papeete, le 23 août 1938. 
CHASTENET nu GÉRY. 

ARRÊTÉ n° 871 j„nommant les Assesseursen Tribunal de Com-
merce pour la période du lor septembre 1938 au j" septembre 
19.10. 

(D11::2;.; 'août i938). 

LE • GOUVERNEUR  DES .ETABLISSEMENTS • FRANÇAIS DE 
L'OCÉANIE, OFFICIER DE' LA LÉGION .D'HONNEUR. 

décret organique du 28 décembre 1885, concernant le 
.Vernement de la:Colonie. et les aCtes modifica tifs subséquents ;' 

Vu le décret du 21 novembre 1933 portant ré6rganisation judi-
ciaire •.dans les EtablisSements français de l'Océanie, notamment 
les •  articles 44 et 45 ; 

Vu le décret du 10 octobre.1922 modifié par celui du 27. janvier 
1938 portant réorganisation de la Chambre de Commerce ;. 
• Vu l'arrêté du 20 juin 1938 convoquant les électeurs pour l'élue- • 
tion de douze candidats aux. fonctions d'assesseurs au Tribunal 
mixte dé Papeete'; 	, • 	 • 	I 

Vu le procès-verbal du recensement des opérations éleetortiles 
én date du 7 août 1938, 

ARRÊTE : 

Article ler.— Sont nommés au Tribunal mixte de Commerce de 
Papeete pour la période du 1°" septembre 1938 au 1" septembre 
1940: 

l n  En qualité d'assesseurs titulaires : 

•-Log,u esse Emile, 
Quesnot Joseph. 

2° En qicalité asSesseurs'Suppléants 

Solari René, 
Vigor Robert, 
Helme'Emile, 
Juventin Henri. 

Art. 2.— Avant d'entrer en fonctions, les assesseurs ci-dessus 
désignés prêteront serment devant le Tribunal supérieur d'Appel. 

Art. 3.— Le Chef du Service Judiciaire est chargé de l'exécu-
tion du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et pu- 
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 23 août 1938. 
CHASTENET nu GÉRY. 

RECTIFICATIF ou décret du 27 janoler1038 modifiant le décret 
du 10 octobre 1922 'concernant la réorganisation de:la Chambre, 
de  Commerce  de Papeete (J.O.B.F. du 23juin 1938, page 7174). 

Voir Journal o cciel ries Etablisseme,nts français de l'Océanie, du 16 
avril 1938 - page 213 - 2° colonne. 

Art. 10 	2° et 30 
au .lieu de : sous la présidence duPrésident de la Chambre de Corn- 

merce sortante 
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lire : 	sous la présidence du Président sortant de la Cham- 
bre de Commerce. 

Art.. 10 — 14° et 15e ligne, 
au lieu de: les électeurs domiciliés dans ces deux districts 
lire : 	les électeurs domiciliés dans les districts de. ces deux 

EXT RAITS 

Pensions, nominations, mutations,.eongés, etc. 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET DES FINANCES. 

1. — Par décision n° 844 du 13 août 1938. — Pour comp-
ter du Pe juillet 1938 M. Iotefa a Teiti, gardien de prison à. Utu-
roi). (Raiatea) percevra le traitement de Quatre cents francs par 
mois {400 frs) alloué par décision No 32 e. (Archipel) du 11 mars 
1933. 

2. — Par décision n° 848 du 13 août 1938. — Les salaires et 
indemnités de vivres des matelots de la goélette du Service Local 
"Tamara" sont fixés provisoirement ainsi qu'il suit : 

Salaire mensuel : Trois cent cinquante francs (350 frs) 
Indemnité de vivres : Quatorze francs par iour (14 Ira.) 

3. — Par décision n° 850 du 13 août 1938.— Une subven-
tion de Cinq mille francs (5.000 frs) est accordée à la Chambre 
d'Agriculture. 

La dépense est imputable au budget local de l'exercice en cours : 
Trois mille francs (3.000 frs) au chapitre 10 article 5 paragra-

phe 6 
Deuîd mille francs (2.000 frs) au chapitre 10 article 5 paragra-

phe 7. 
4. — Par décision n° 856 du 16 août 1938. — M. Botizer, 

Interprète principal hors classe. chargé de la 4e Section de l'Ad-
ministration Générale et des Finances prendra, dans les conditions 
fixées par les articles 149 et 150 du décret du 30 décembre 1912, 
les fonctions de Régisseur d'un service de menues dépenses, pour 
le paiement de la prime au coprah dans l'île Maiao et afférentes à 
l'année 1936: 

A cet effet, il sera consenti à M. Bouzer sur les fonds de la pri-
me à la production du coprah, une avance de 2.288, 95 représen-
tant le montant de la prime à payer dans l'île Maiao, suivant pro-
cès-verbaux des Commissions de répartition de la prime, de Pa-
peete et de Maiao, en dates des 15 et 1'7 septembre 1937. 

M. Bouzer sera tenu de justifier, dès son retour de Maiao, de 
l'emploi des fonds qui lui seront confiés. 

5.— Par décision n° 873 du 25 août 1938.— M. Doom (Forest), 
infirmier de 3 0  classe à Ruru tu aura droit à une indemnité de fonc-
tion de 600 francs l'an (opérateur télégraphiste) et à l'indemnité 
de monture de 144 francs l'an pour compter du l er  janvier 1938. 

Ces dépenses sont imputables pour les indemnités de fonction 
(opérateur télégraphiste) au chapitre 8 article 1 paragraphe 4 et 
de monture au chapitre 14, article 10e, paragraphe ler. 

* 
SANTÉ. 

1. — Par décision n,° 882 du 26 août 1938.— M. Matau a 
Temauri, âgé de 51 ans, originaire de Tiarei (Tahiti) sera inter-
né à l'Asile des aliénés de Papeete et compris dans la catégorie 
des indigents du Service Local, de cet établissement. 

ACTE MUNICIPAL.. 

ARRÉTI ∎' MUNICIPAL n° 54, interdisant le pistage etie racolage, 
dans l'étendue de la Commune de P'apeete.:, 

(Du 19 juillet 1938). 

ER: MAIRE DE LA COMMUNIE DE PAPEETE (ILE 

Vu l'article 33► du décret du 8 mars 1879iiorganisant la Com-
mune de Nouméa et rendu applicable à la , Commune•de Pepeete-• 
par le premier décret du 20mai 1890 ; 

Considérant que les marchands et autres .personnes désignés-
souslenom de pisteurs vont trop souvent au devant des voyageurs, 
à leur débarqué à Papeete, les obsèdent par leurs ofres  encombrent, 
les abords des lieux on stationnent les véhicules et entravent la cir-
culation ; 

Considérant que ces procédés sont contraires à l'ordre public, à 
la tranquillité des citoyens et à la commodité de,la.circulation, 

ARRÊT E : 

Article ler.— Le pistage ou racolage sur les places et dans les. 
rues de la Ville et notamment aux abords des quais, .par les-com-- 
mercants de toute espèce, au moyen de la parole et du geste,. en 
vue d'attirer les passants de les retenir et de leur offrir des mar-. 
chandises ou des services, est formellement interdit, sur tout.le 
territoire de la Commune. 

Art. 2.— Toute contravention à la présente réglementation sera. 
punie des peines prévues par la loi.. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-, 
blié partout où besoin sera. • 

Papeete, le 191juillet 193& 

Le Maire, 

G. BANIBRIDGle, 
AppeouvL : 

Le Gouverneur, 
CHASTENET DE GÉRY- 

AVIS OFFICIELS 

Messieurs les commerçants de Papeete, sont informés. qu'ana 
adjudication pour la fourniture de pain, de viande et, de via > 

 nécessaires aux Troupes du Détachement d'Infanterie Colo-
niale de Tahiti, pour le 4 1-n e  trimestre 4938,42mra lieu au bureau f' 
du Capitaine Commandant le Déta'cliement le jeudi 8 Aeptera-
bre 4938 à 8 heures. 

Les cahiers des charges régissant ces fournitures sont dépo-
sés à la caserne, où ils peuvent être consultés chaque jour. 

AVIS 

L'Icelui' du 11 juillet 1938 à la Cl ► nuhro 
d'Agriculture. 

Rabinovitch, Serge' 
	

Président ; 
Céran-Jérusalémy 	 Vice-Président ; 
Maraetofau, Charles 	Secrétaire. 
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Eleetion de douze candidats assesseurs au Tribunal 
mixte de Commerce de Papeete. 

'Résultats du scrutin du 31 ,juillet 1988. 

Nombre •d'électeurs inscrits 94 	• 
Nombre de votants 35 
Bulletins nuls 
fNumbre de suffrages exprimés •35 

/Majorité absolue des suffrages exprimés 18 
Quart des électeurs inscrits 24 

/Ont été proclamés élus par le Président du Bureau de recense-
Ment des votes, ceux dont les noms suivent : 

Papeete Afaahiti Total 
M.M. Laguesse Emile 33 2 35 voix 

Quesnot Joseph 33 2 35 
Solari René 33 1 34 
Vernaudon François :33 2 
Vigor Robert 33 1 34 
Helme Emile 32 33 	u 
J uventin Henri 32 1 33 
Largeteau Auguste 32 1 33 
Spingler Klébert 32 1 33 
Fernand Jean 31 1 32 	», 
Jacquemin 'André 31 1 32 
Frogier Marcel 30 2 32 

Un concours pour 13 emplois de commis et 14 emplois d'Ad-
joint des Services Civils des Colonies aura lieu les 28 et 30 novem-
bre 1938. 

Les épreuves seront subies dans les centres suivants: 
Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux Montpellier, Toulouse, Ren-

nes, Besançon, Aix, Clermont-Ferrand, Poitiers, Caen, Dijon, 
Grenoble, Lille, 'Nancy, Strasbourg et Alger et aux chefs-lieux 
des colonies françaises et territoires sous-mandat. 

Le décret du 7 mai 1938 et les arrêtés ministériels du 21 mai . 
 1938 déterminent les conditions de ce concours. 

(Voir J.O. des E.F.O. dti 15 août 1938). 
Pour tous renseignements s'adresser au Cabinet du Gouver-

neur. 

AVIS 

LOTERIE en faveur de la liquidation de la Caisse Agricole. 

1 Tranche ltgel Th'oge da 2G août 1938. 

Le numéro 10.674 gagne 20.000 francs. 

Les 38 billets suivants gagnent chacun .160 francs à 

litre de consolation : ,.. .  

0.674 7.674 10.374 10.604 10.064 10.673 

1.674 8.674 10.474 10.614 10.684 10.675 • 

2.674 9.674 . 10.574 10.624 10.694 10.676 

3.674 11.674 10.774 . 10.634 10.670 10.677 

4.674 10.074 10.874 10.644 10.671 10.678 

5.674 10.174 10.974 . 10.654. 10.672 10.679 

6.674 10,274 

Le numéro 11.086 gagne 10.000 francs. 
Les 38 billets suivants gagnent chacun 50 francs à 

Mtre de consolation :  
0.086 • t 7.086 11.486 11.006 11.066 11.093 
1.086 8.086 11.586 11.016 11.076 11.084 
2.086 9.086 11.686 11.026 11.096 11.085 
3.086 10.086 11.786 11.036 11.080 11.087 
4.086 11.186. 11.886 11.046 11.081 11.088 
5.086 11.286 11.986 11.056 11.082 11.089 
6.086 11.386 

Le numéro 0.898 gagne 5.000 'francs. 
Les e numéros suivants gagnent chacun .1:000 francs. 

	

0.394 	1,214 	6.835 	7.595 	8.733 	0.034 

	

9.800 	10.303 	11.008 

Les 15 numéros suivants gagnent chacun 500 francs: 

1.545 ' • 	2.043 2.875 3.642 3.798 5.474 
5.715 5.939 8.141 8.723 9.124 10.405. 

11.120 11.471 11.800 

Tous les billets dont le numét"o se termine par le chiffre 6 
gagnent' 15 francs. b 

- De plus 31 numéros déjà gagnants et se terminant par le 
chiffre 6, ne pouvant cumuler le lot qui leur est attribué avec 
celui de 15 francs attribué aux numéros se terminant par ce 
chifTre,les 31 lots de 15 francs sont remis au tirage et sont, 
attribués aux numéros suivants : 

214 321 475 953 1.175 1.697 
2.030 2,632 2.872 3.250 3.325 3.037 
5.738 6.100 6.368 . 6.305 6.723 7.033 
7.253 8.81,8 9.163 9.321 9.529 9.775 
9.793 9.824 10.853 10,995 11.003 11.335 

11.954 

AVIS 

L'attention du public est attiré sur les dispositions d'un 
arrêté du Ministre des Finances en date du 20 octobre 
1937, publié, au Journal Officiel de la Colonie du 16 juin 
1938, page 356. 

Cet arrêté autorise les Trésoriers-Payeurs des Colonies 
à accepter les Commissions d'Achats ou de rentes de 
titres, aussi bien nominatifs qu'au porteur, 'concernant les 
valeurs ci-après : 

Rentes, Bons et Obligations à moi. 
yen et long terme, du Trésor, de la 
Caisse Autonome d'Amortisse-
ment, du  Crédit !National. Obiliga.« 
fions deS P.T.T. et des Chemins de 
fer de rEtat. 

Les personnes qui désirent, s'oit placer 'leurs capitaux, 
soit négocier les titres énoncés ci-dessus' peuvent donc 
s'adresser à la Trésorerie de Papeete, qui donnera tous 
les renseigneMents nécessaires. 
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La Caisse Nationale des Retraites pour la Vieillesse 
et 

La Caisse Nationale d'Assurances en cas de Décès. 
Vous offrent les combinaisons de retraite et d'assurances 
sur la vie les plus avantageuses. 

Exemples: 
1.) Un versement de 2.856 francs effectué à la nais-

sance d'un enfant assure à celui-ci. une 
rente de 6.000 francs à 60 ans. 

2°) Un versement de 62.784 francs effectué à l'âge de 
6o ans assure au déposant une 
rente immédiate de 6.000 francs. 

3°) Un versement de ro.000 francs effectué à l'âge de 
25 ans garantit à la famille de l'assuré un 

capital de 35.897 francs à son 
décès. 

La notice gratuite peut vous être remise par la Trésore-
rie de Papeete qui vous donnera en outre tous les rensei-
gnements précis que vous pouvez désirer. 

Ce que l'on peut faire. avec 10.000 francs. 
Vous avez 25 ans, votre enfant vient de naître, en ver-

sant io.000 francs à la 

Caisse Nationale des Retraites pour la Vieillesse 
ou 'à la 

'Caisse Nationale d'Assurance en cas de Décès. 

Vous assurez à votre choix 
il à votre famille : 

Un capital de 35.696 francs à ‘otre décès. 
2") à vous-même : 

Une rente viagère de 6.143 francs à 60 ans. 
3°) à votre' enfant 

Une dot de 25.844 francs pour sa majorité- 

La notice gratuite peut vous être remise par la Trésore-
rie de 'Papeete qui vous donnera en outre fous les rensei-
gnements précis cine vous pouvez désirer. 

Caisse Nationale de Retraites pour la Vieillesse. 
et 

Caisse Nationale d'Assurance en cas de Décès. 
Avec 1 franc par jour.... 

Une personne âgée de 20 ans, 
par le versement trimestriel d'une somme de 98 frs 
s'assure à 6o ans un capital de 50.000 frs. 
par le versement trimestriel d'une somme de loi frs 00 
s'assure à 6o ans une rente de 5.000 francs. 

Souscrivez ces assurances, auprès des Caisses Nationales; 
des. Retraites pour la Vieillesse et d'Assurances en cas de 
décès. 

La notice gratuite peut vous être remise par la Trésore- 
rie de Papeete qui vous, donnera en outre tous les rensei--
gnements précis, que vous pouvez désirer'. 

AVIS AUX. EXPORTATEURS 

Messieurs les exportateurs de rhum originaire de là Colo-
nie sont avisés que le Journal Officiel de la Ifépublique Fran 
çaise du 3 Juillet a publié un arrêté du 30 , luin, 1938 déeldant 
les mesures suivantes. pour tous les centingents de rb.utu 
supérieurs à 75 hectolitres (contingent des Etablissements 
français de l'Océanie-: 1:00 ,  hectolitres). 

10) Chaque contingent est divisé en 10 tranches égaleS; 
2°) L'autorisation de sortie n'est accordée que pour les neuf 

premières tranches; 
3° La dixième tranche sera bloquée dans la Colonie. 

« Papeete, le 5 Anftt 1938. 
Le Chef du Servwe des Douanes, 

Signé.. M. :LUMET, 

APPEL 
aux Populations de l'Océanie Française. 

Chers concitoyens, 

Il n'est pas d'exemple qu'on se soit jamais adressé en 
vain à votre grand coeur ; chaque fois qu'il y eut une oeuvre 
de charité à accomplir, des misères à soulager ou des preu-
ves à donner de votre patriotisme et de votre attachement 
à la mère-patrie, vous avez toujours apporté la contribution 
la plus large et la plus empressée. 

L'appel qui vous est fait aujourd'hui mérite entre tous 
d'être écouté et c'est autant votre générosité que votre're-
connaissance qui y répondront. 

Le souvenir du dernier souverain de Tahiti, le roi Po-
mare V, ne doit pas s'effacer de nos mémoires et de nos 
coeurs. Nous tous, Français de la Métropole ou d'Océanie. 
Tahitiens d'adoption ou dé naissance, ne saurions oublier la. 
noblesse du dernier acte d'autorité de ce grand Prince. 

Conscient de là grandeur de la France, sachant qu'il pou--; 
vait compter sur elle comme sur .une amie sincère, niais 
soucieux de la liberté et du bonheur de sa .race, il a voulu, 
en pleine puissance, assurer une fois pour toutes l'avenir de 
ses sujets. 

C'est délibérément, en toute connaissance de cause et sans . 
 la moindre contrainte qu'il a remis ses Etats, par un don 

unique dans l'histoire, à la Nation qu'il' estimait la mieux 
qualifiée pour les recevoir, par le prestige de sa civilisation. 
de son génie et de sa force. 

D'autres. cependant, illustres navigateurs ou grand écri-
vain ; Bougainville, Cook et Loti .ont déjà sur notre sol leur 
monument commémoratif, alors que Pomare V qui a tant 
fait pour Tahiti et pour la France n'a encore donné son non 
qu'il une place publique. 
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. Cette injustice .devait être Déparée. 
Un jour, le grande voix de nos ;Chefs de district s'est éle-

vée pour demander réparation, et leChef de la Colonie, M 
le Gouverneur Chastenet de Géry, sensible à leur plainte, a 
décidé .  que l'é•ection d'un monument .à la mémoire de Po-
mare V allait paSser de l'état de projet languissant et déjà 
presque oubli'it .celui •de réalisation. immédia te. 

Un con-4.'10'a été formé composé ,d'hommes dévoués à 
cette noble cause et c'est ce comité , qui 'a l'honneur de se 
présen -ér devant vous pour faire appel à vos sentiments de I, 
grat/ ide pour le roi bienfaiteur, à votre culte du passé et à 
votre inlassable générosité. 
,...- -2A vous qui avez tant donné pour la France, même le sang 
des enfants de votre sol, 'nous vous demandons de donner 
encore, cette fois-ci pour Tahiti, ce .qui est encore donner 
pour la France. . 

Hàtez et intensifiez vos souscriptions, venez nombreux as-
sister aux fûtes, spectacles et manifestations qui seront or-
ganisés en vue de réunir les moyens- de .doter notre pays 
d'un monument vraiment digne de la mémoire du dernier 
de ses rois que son geste magnifique a consacré le' plus 
grand de tous. . 

Le Comité :. 
Le Gouverneur Chastenet de •ery, président d'honneu•; 

Edouard Ahnne, 	Président; 
Julien Lévy, Vice-Président; 
Teriierooiterai, Vice-président; 
Georges Bambridge, Membre; 
Georges Lagarde, 	— 
Antony Bambridge, 
Mataitai (Tauirai), 
Reneteaud, 
Fontana, 

PARTIE NON OFFICIELLE 

SERVICE DE SANTÉ 

Mouvements sanitaires pendant le mois 
de Juin 1938. 

l'OMM, DE PAPEETE (Centre médical): • 

Malades entrés pendant le mois 
	

58 
'Opérations chirurgicales pratiquées 

	
15 

Examens radioscopiques effectués 
	

22 
Analyses bactériologiques faites au Laboratoire de 

l'Hôpital  
	 359 

DISPENSAIRE RATTACHÉ A L'HOPITAL DE PAPEETE: 

Consultations d'assistance générale avec 110 'consul- 
, tants nouveaux 

	 294 
130 Pansements divers 	

9 Hospitalisations 	
55 Injections diverses.  	
11 Injections de sérum antitétanique 	

111 Prises de sang 	 
Consultations antivénériennes avec 33 consultants 500 

nouveaux 	
 304 Examens de filles publiques 	  533 

Injections antisigina diverses 	
209 

Examens de laboratoire 	  417 'Visites de marins des goélettes locales 	 

MATERNITÉ, DE PAPEETE: 
Malades entrées pendant le mois 	 35 
AccoucheMents pratiqués 	 .27 
Consultations prénatales à 19 consultantes.  	45 
Consultations post-natales à 10 consultantes 	35 
Consultations à 22 nourrissons malades 	34 

LÉPROSERIE D' ORO F ARA : 
Malades•en traitement au 1"j uin 	  
Malade isolé pendant le mois 	  
Visites du médecin pendant le mois 	 
Pansements divers. pratiqués 	 
Injections diverses (196 hyrgano1+59 mi x Lure Mereado) 
Injections sullarsénel . 	  
Malades prenant de la poudre de Ferrier (sur 50 au 

début du mois. 	  
Malades: prenant du sirop in do tannique 	  

ASSISTANCE MÉDICALE INDIGÉNE. 
TAHITI (sEcTEint Noup): 

Consultations de médecin'à 30 malades 	  
Cas de varicelle constatés et isolés (enfants d'écoles) 	 
Cas de lèpre dépisté et mis en observation 

TAHITI (SECTEUR SUD AVEC POSTE Mi;:DICAI., A TARAVAO 
Consultations à 93 consultants au dispensaire de Ta- 
ravao 	  
Injections antivénériennes laites à ce dispensaire 	 
Malades hospitalisés à l'ambulance avec 54 journées 	 
Malades vus au cours des tournées dans les districts 

du secteur 	  

MOOREA: 

Consultations à 48 consultants au dipensaire d'Afare- 
aitu. 	  

Injections antivénériennes faites par l'infirmière sage- 	 
femme 	  

Consultations données à 16 consultants par l'Infirmier 
du dispensaire de Papetoai 	  

ILES-SOUS-LE-VENT (Centre médical d'Uturoa) : 

Consultations données au poste médical d'Uturoa, par 
le Médecin à 110 malades 

Malades hospitalisés (dont 5 accouchements) avec 163 
journées 	  

Tournées dan• les districts - de Raiatea et Tallait.  	.2 
Injections antivénériennes faites à ce, poste médical 	177 
Visites des filles en carte' 	8 
Consultations données par l'Infirmière de ilualline 

122 malades 	 199 • 
Injections antivénériennes faites par cette infirmière. 	4 
Consultations données par l'infirmier-auxiliaire de Bo- 

rabora à 22 consultants 	46 

MES MARQUISES 
Consultations au poste médical de Taiohae, en mars, 

avril et niai a 364 consultations 	788 
Malades hospitalisés pendant cette période  	5. 
Injections antivénériennes faites  i.i ce pos te  , 	198 
Consultations à l'Infirmerie d'Atuona, en janvier, fé- 

vrier, mars et avril à 186 consultants , 	  1233 
Malades hospitalisés pendant cette période 	17 
Injections antiveneriennes faites par l'Infirmier 	109 

Secrétaire; 
Trésorier. 

90 

17 
1200 
255 

12 

44 

38 
3 

172 
33 
14 

/17 

119 

14 

93 

458 
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Consultations au dispensaire de iiakahau, en mars et 
avril à 84 malades par l'Instituteur-infirmier 	422 

Injections antivénériennes faites par cet auxiliaire... 	100 

ILES TUAMOTU • 
Consultations données par l'Infunier d'Apataki à 72 

	

malades   	

ILES AUSTRALES 

Consultations données par l'Infirmier de Tubuai. en 
en avril, mai et juin à 168 consultants. 	236 

Consultations données par l'Infirmier de Rurutu à 46 
consultants en mars 	 68 
Tournée aux Iles Tuamotu, spécialement aux Des Ahe et 

Manihi, par le Médecin-Capitaine de Curton. du 21 juin au 
7 juillet 1938. Epidémie de nature indéterminée signalée. Le 
Dr de Curton en conclut à une affection se rapprochant le 
plus de la grippe-influenza. Morbidité considérable, morta-
lité très faible. 

SERVICE D'HYGIÈNE ET DE PROPHYLAXIE. 

Nombre de plans de construction ou de réparation 
contrôlés 

	
5 

Nombre de permis d'habiter délivrés. 
	

4 
Désinfection de locaux 	- 	 4 
Dératisation de goélettes locales  

	
3 

Inspection générale des magasins, boulangeries, res-
taurants, voies publiques, tueries, par le Médecin 
du Service d'Hygiène, le contrôleur d'hygiène et les 
agents sanitaires. 

Papeete, le 28 juillet 1938. 

Le Chef du Service de Santé, 

Dr ALAIN. 

N \( )i\ CF.S JUDIC1 A 1I 

.Étude de Aile DUBOUCH. Notaire à Papeete. 

Suivant exploit de -1\1,  Assaud, Huissier des Tribunaux de 
Papeete en date du 16 août 1938, enregistré, et à la requête 
de M. Barnbridge, Maire de la Ville de Papeete. 

Notification a été faite à M. le Procureur de la République 
près les Tribunaux de Papeete de l'expédition d'un acte 
dressé par M. le Greffier deS Tribunaux de Papeete le 18 
juillet 1038, constatant lé dépôt fait au Greffe à cette date 
par Me DubOtiCIT, Notaire à Papeete, d'un contrat passé de-
vant lui le 20 mai 1938, contenant vente par M. Emile Mar-
tin à la Commune de Papeete représentée. par M. Georges 
Bainbridge, d'une parcelle de terre d'une superficie dé 71 
métres carrés 80 drag. sise à Papeete en bordure de la rue 
des Beaux-Arts, moyennant le prix,  principal de 3.590 francs. 

Avec déclaration à M. le Procureur de la République qu'il 
ait à requérir, si bon lui semble, dans le. délai de deux mois, 
`au Bureau des hypothèques de Papeete, toutes inscriptions 
d'hpothèques légales qu'il appartiendra. 

Et en outre. que les anciens propriétaires de la parcelle 
de terre dont il s'agit étaient, outre le vendeur: 

La Société Tahiti Joint Venture; 
Mrne Berthe Von Ewald veuve H. Langomazino ; 
Mile Nellie Hare, décédée. 

Et que, ne connaissant pas tous ceux du chef desquels il 
pourrait être pris des inscriptions pour cause d'hypothèques  

légales, M. Bambridge és-qualités ferait insérer la présente 
publication, conformément. à la lui. 

G. DUBOUCH. 

Étude de Me LÉoNcE BRA.ULT, Défenseur à Papeete. 

PUBLICATION DE SOCIÉTÉ 

Extrait des Statuts de la Société à Responsabilité 
Limitée : 

" TONG LEE SANG COMPAGNIE " 

Les soussignés: 
Iso Monsieur Chung Hing n° 4785. Commerçant deireurant 

à Papeete ; 
2° Monsieur Tchoung Koun Sai n° 1265, Commerçant de-' 

meurant à Papeete.; 
30 Madame Tehung I.y Si n° 2692, épouse de M. Tchoung 

Koun Sai n° 1265. susnommé, et de lui autorisée, demeurant 
à Papeete ; 

4° Monsieur Chong Sion Lan n° 6014, Négociant demeurant 
à Hong Kong mais représenté à Papeete par son mandataire 
spécial, Monsieur Tchoung Koun Sai n° 1265 ; 

5° Monsieur Chung Sun Fon: n° 4789, Négociant demeurant 
à Papeete ; 

60 Monsieur Li Wong n° 4954, Négociant demeurant à Pa-
peete ; 

Ont établi ainsi qu'il suit, les statuts d'une Société à Res-
ponsabilité Limitée, qu'ils ont convenu de former entre eux. 

TITRE PREMIER 

Forme — Objet — Dénomination — Sigle — Durée. 

Article 1er. — Il est formé entre Messieurs Chung Hing no 
4785, Tcho un g Koun Sai n°1265, Cliong Sion I .an n° f'014, Chung 
Sun Fook n° 47894.i Wong n° 4954 et Madame Tehung Ly Si 
n° 2602, épouse de Monsieur Tchoung Koun Sai n 9  1205 sus-
nommé une Société à Responsabilité Limitée, qui sera régie 
par le décret du 27 mars 1929, et par les présents statuts. 

Article 2.— Cette Société a pour objet de faire le commerce 
de toutes marchandises tant à Papeete, que dans tout autre 
lieu de la Colonie. Elle fera l'achat et la vente de tous"produits 

u pays, en gros et en détail ; l'importation et l'exportation de 
toutes marchandises. L'achat et la vente, et l'échange de tous 
immeubles et droits immobiliers. En un mot toutes les opé-
rations commerciales autorisées aux porteurs d'une patente 
de première classe. 

Arlic,le 3.-- Cette Société prend la dénomination de "TONG 
LEE SANG COMPAGNIE". 

Article 4. — Le siège de la Société est fixé à Papeete. 11. 
pourra are transféré en toute autre lieu, en vertu d'une déci-
.1.sion des associés. 

Article 5.— La durée de la Société a été fixée à diX,.années. 
à compter du premier septembre mil neuf cent trente huit. 

;Aul" les cas de dissolution anticipée, prévus aux statuts. 

TITRE 

Apports — Capital social —.Parle d'intéWl::. 

ArtiCle 6.— Le capital social est fixé à la somme de Mue 
cent clin raille francs, divisé en deux cent dix paris encules. 
de mille francs chacune qui ont été libérées intégralement 
et qui sont réparties entre les associés proportionuellemeat , 

 aux apports de chacun d'eux, à savoir: 

214 
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IL EST ATTRIBUÉ : 
10 A Monsieur Chung Hing n° 4785, SOIXANTE PARTS re-

présentant le montant de son apport en espèces et en mar-
chandises qui est de soixante mille francs ; soit quarante mille 
/S-aneç en marchandises et effets mobiliers, se trouvant dans 
le magasin qu'il eXploite à Papeete; sous la patente portée /- • à son nom et à la raison commerciale connue sur la place de 
"TONG LEE NG CIIONG KEE'' ; et de vingt mille francs 
en espèces•• 

2' Mon eur Tchoung Koun Sai n° 1265, TRENTE PARTS, 
représ ntant le montant de son apport en espèces et en mar-
chan ses, qui est de trente mille francs ; soit vingt mille francs 
en archandises et effets mobiliers :et dit mille francs en 
espèces. 

30 Madame Tehung Ly Si n° 2692. épouse de Monsieur 
Tchoung Koun Sai susnommé, TRENTE PARTS; représen-
tant le montant de son apport en espèces et marchandises, 
qui est de trente mille francs; soit 'vingt mille francs en mar-
chandises et effets mobiliers et dix mille francs en espèces: 

40 Monsieur Chong Sioù Lan no 6014, TRENTE PARTS, re-
présentant le montant de son apport en espèces et marchan-
dises qui est de trente mille francs; soit vingt mille francs 
en marchandises et effets mobilierà et dix mille francs en 
espèces:  

50 Monsieur Chung Sun Fook 4789, TRENTE PARTS, re-
présentant le montant de son apport en espèces et marchan-
dises qui est de trente mille francs ; soit vingt mille francs en 
marchandises et effets mobiliers et dix mille francs en espè-
ces. • 

6' Monsieur Li Wong n' 4954, TRENTE PARTS, représen-
tant le montant de son apport en espèces et marchandises qui 
est de trente mille francs ; soit vingt mille francà en marchan-
dises et effets mobiliers et dix mille francs en espèces ; 

Les apports en espèces ont été versés dans la caisse sociale. 
Les associés ci-dessus désignés déclarent expressément, 

conformément aux flispositions•des articles 7 et 8 du décret 
du 27 mars 1929 que les parts ont été réparties dans les pro-
portions ci-dessus indiquées. et .qu'elles sont libérées inté-
gralement et que les apports en marchandises et effets mo-
biliers ont été vérifiés et inventoriés. 

TITRE III 

Administration de la Société. 

Article 15.— La Société est administrée Par un gérant, nom-
mé par les associés, et qui peut être pris parmi les associés 
ou en. dehors d'eux. 

Monsieur Tehoung Koun Sai no '1265, est nommé Directeur 
gérant sans limitation de durée, conformément à l'article 23 
paragraphe 2 du décret du 27 mars.1929. 

En cas d'empêchement de sa part, dûment constaté, et pour 
raison d'absence de la Colonie ou de maladie il sera remplacé 
-dans ses fonctions par Monsieur Chung Hing no 4785 ; 

En cette qualité il a la direction exclusive deS- affaires de 
la Société ; il doit s'en occuper au mieux de ses intérêts et 
s'interdit de coopérer à une entreprise similaire à moins d'y 

formellement autorisé par les associés. 
Il aura la signature sociale qui sera : "TONGI,EE SANG 

COMPAGNIE" ; suivie de son nom, et aura les pouvoirs les 
• plus étendus pour agir au nom de la Société, en toute circons-
tance, pour faire toutes opérations se rattachant à son objet, 
tel  qu'il est défini par l'article 2, de même que pour transi-
ger, donner tous désistements et mainlevées, avant ou 
après paiement. 

Article 16.— Le gérant en outre de la désignation de Mon- 

sieur Chung Ring n° 4785, pour le remplacer en cas d'empê-
chement., prévue à l'article 15 ci-dessus, peut se faire aider' 
ou représenter par des mandataires ou délégués, sous sa 
responsabilité perSonnelle. Tout mandat ou délégation doit 
être spécial ou temporaire. 

Article 18.— Le gérant ne contractera en raison de ses 
fonctions aucune obligation personnelle ou solidaire relati-
vement aux engagements de la Société ; il sera responsable. 
conformément au droit commun, envers la Société et envers 
les tiers, soit deS infractions aux dispositions du décret du 
27 mars 1929, soit des violations des présents statuts, soit 
des fautes commises par lui clans sa gestion. 

Article 20.— Les associés, qu'ils soient ou non gérant. pour 
ront déposer des fonds en compte courant ; ces fonds seront 
productifs d'intérêts au taux de six pour cent l'an payables 
par semestre les trente juin et trente décembre de chaque 
année; ces intérêts seront portés aux frais généraux. Tout 
associé qui aura effectué un dépôt, ne pourra en opérer le 
retrait qu'en prévenant ses co-associés, un moisi l'avance 
et par lettre recommandée. 

Article 82.— A l'expiration'de la Société, ou en cas de dis-
solution anticipée, pour quelque cause que ce soit, la liqui- 
•dation en sera faite par le gérant auquel il pourra être ad-
joint un ou plusieurs liquidateurs nommés par les associés 
ou, en cas de 'désaccord, par ordonnance de Monsieur le Pré-
sident du Tribunal de Commerce de Papeete, rendue à 'la 
requête de la partie la plus diligente. 

Le ou les liquidateurs auront les pouvoirs les plus étendus 
. pour la réalisation de l'actif social et le paiement du passif. 

lls pourront notamment vendre, traiter, transiger, compro-
mettre, exercer toutes actions judiciaires tant cri deman-
dant qu'en défendant, consentir tous désistements mainle-
vées et radiations avec ou sans paiement. 

Le produit de la liquidation sera employé à rembourser 
aux associés le montant de leurs parts ,sociales. Le surplus 
sera réparti proportionnellement aux parts sociales qu'ils 
posèderont. 

TITRE VII 

Publication 

Article 34.— Pour remplir les formalités de publication 
prescrites par le décret du 27 mars 1929 tous pouvoirs sont 
donnés au porteur d'une expédition des présentes. 

Fait en guapruble originaux et de bonne foi à Papeete, le 
vingt trois août 1938. 

Suivent les signatures des parties contractantes. 
Les présents statuts, qui ont été enregistrés le vingt qua-

tre août mil neuf cent trente huit, ont été déposés au Greffe 
du Tribunal de Papeete,, suivant acte reçu le vingt six août 
1938, conformément au décret du 27 mars 1929. 

Pour extrait certifié conforme: 

TCIIOUNG KOUN SAI n° 1265, 
• Directeur gérant. 

	 ••••••■••■•■■•■•••■■••••■■*100■11.e■■•■•■•••■•■•• ■• 

Déerct du 21 novembre .1933. 

Le Greffier.du Tribunal Civil de première instance de Pape-
te a l'honneur d'informer M.. 'Robert Plumpe Murnau et MIL" 
Ottilie Plumpe Murnau, sans domicile ni résidence connus, que 
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M. le Président de ce siège a fixé au 9 septembre 1938 
dience à laquelle sera appelé le procès pendant entre eux et les 
Consorts Aitamai. 

Le Greffier, 
M. IORSS. 

ANNONCES DIV14',ES14..S 

SUCCESSION SIGOG-IVE• 

Mr. Moataron liquidateur de la succession, invite les cré-
anciers, qui ne l'ont pas encore fait, à présenter leurs.titres de 

•créance avant le 81 décembre 1938. 

EN VENTE A L'IMPRIMERIE bU GOUVERNEMENT 

"OCEANIA" 
Légendes et Récits Polynésiens. 

Extrait des Bulletins de la Société d'Etudes Océanietuies 
PRIX IMOCIIÉ: 20 FRANCS 

ESSAI DL BIBLIOGRAPHIE DU PACIFIQUE 

PAR M. LE GOUVERNEUR L. DORE. 

Prix broché: 30 francs. 

SÉMAPHORE DE PAPEETE 
PRIX : EN FEUILLE : SQ CENTIMES. 

• 1., 

PAPEETE -- IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT. 

Page LEXPOL 34 sur 36



N
A
L

 O
FFICIE

L
 D

ES  É
T

A
BL

ISSEM
EN

TS  FR
AN

ÇA
I  
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SERVICE MÉTÉOROLOGIQUE 

Résumé des observations du mois de juillet 1938. 

STATION 

DU MURE-PAPEETE 
(TAHITI) 

Latitude 	17° 11' S. 

N Longitude 149° 32' V. 
À tilde  9211-130 

en deg,reS 

DATE' 	5 
g , 
... 

TEM PÉRATURE 
centigrades 

Ei 
El ,...1 

.^« 	,.. w g 

...........--__ 

I 

î 

Ç.) ± 

'e 
e z.. 

corrigée 
- PRESSION ATMOSPHÈRIQUE 

à 0* et à la gravité normale 1000+ 
- 

HUMIDITÉ 

relative 
cent- 

m 

en pour 

M 

TENSION DE VAPEUR 
en min im, de Mercure, 

heure légale 

. 
7 li 	12 H 

D'EAU 

17 H 

. 
.1à .E.ge  . 
«F: . IiI 
il 	'''''' ,, Ai 4 
01- i-- 

...94.03 
Ti. 

INSOLATION 
en heures 
et minutes 

- ,? ,, 
é- 
= F.? 

-:"' 
.e. 

du 

. m 
- 

TEMPÉRATURE 
à la surface 

--....._,....--- 

sol 

Al 
---- 

37,3 . 
40.7 
45 6 
38.2 

 45.1 
43..8 
42.2 
39.5 
4i _ 3 
420 
43.0 
46.0 
47.3 
39.3 
40.6 
42.2 
41.7 
40.4 
42.6 
411.6 
43.8 
41.6 
45.6 
38.8 
44.5 
49.4 
50.8 
46.0 , 
50.1 I 

 16.2 
47.7 

" VENT AU SOL 

_ 

DIRECTION 

vitesse en 

08 H. 

.........„_____--_. 

EN ROSE DE 8. 
- misee. 

.- 	,e 	.-.--............./V...-."..  

matin 

m 

soir 
..--.........-1 OH. 04H. 12 II. 16 H. 20 H. 

M  'in M 

• 

- 1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
H 
12 
13 
14 
15 
16 
17 

18  
19 
20 
21 
22 
23 
94 

.25 
26 
27 
28 
29 

- 30 
31 

Total.: 

Moyenne 
_ 

21.7 
21.3 
21 1 
20.7 
21.6 
21.1 
20.5 
20 9 
20 6 
20.4 
20.8 
19.8 
20.8 
20.6 
20.6 
21..1 
21.3 

" -il  
21.4 
21.3 
20.5 
21.0 
20.2 
19.1 
19.6 
1 9 . 3 

 20 . 3  
21 2  
19.6 

-- 21.1 
20.3 

30.8 
30.2 
29 9 
30.1 
30.9 
29.7 
29.4 
30.7 1 
30.6 
31.0 
29.9 
29.7 
30.9 
29.7 
30.3 
30.3 
30.3 

31.9 
 3L 2 

30.1 
29•8 
30.1 
30.6 
28.3 
28.2 
30 . 0  
31 . 3  
30 . 4  
30.3 
31.2 
31.7 

26.3 
25.7 
25.7 
25.4 
26.2 
25.4 
25.0 
2I 8 
95.6 
95 7 
25.3 
24.8 
25.8 
25.2 
25.4 
25.7 
25 8 

26 . 2  
26 3 
25.7 
25.1 
25,6 
25.4 
23.8 
23 8 
2. 1 . 7  
25 8 
ei. 8  
.24.9 
26.2 
26.0 

3.1 
4.3 
3.7 
3.6 
6.9 
7.1 

1 4 8 
4 7 
4 7 
4.7 
3.5 
3' 2 
1.7 
2.3 
3.2 
4.1 
2.9 
4 . 8 

 .1 5 
4.7 
3.6 
4.0 
4 5 
4.7 

 5 3 
 4 . 5  

1 	3 - 6  
1 	5 . 2-  
ii 	6.4 
li 	5,3 
II 	4.9 

5.7 
5.3 
5.2 
6.7 
9.5 
8.5 
6.9 
7.2 
6 8 
6.3 
5.6 
4.7 
3 3 

 3.5 
5.2 
5.2 
5.5 
-6  4 
7.3 
6.1 
5.6 
5.7 
6.1 
7.5 
7.3 
7 . 2  
7 . 3  
7 . 9 

 8.5 
- 6.9 
6.4 

3 6 
2.9 
1.6 
4.7 
6 8 
'1.7 
4.1 
4.4 
4 0 
2,7 
2 8 
1.7 
1.7 
1.7 
3.2 
2.3 
3.2 
4.1  
4.7 
3.5 
2.5 
3.2' 
3.2 
4.7 
3.7 
3.6 
3 7 
5.7 
5.1 
4.0 
4.4 

1.1.2.2 

3.6 

5.7 
5.2 
4.7 
7.3 
8.4 
5.7 
5.7 • 
7.6 
6.4 
4.8 
1 1 
3 . 5 
4.0 
4.0 
4.7 
4 3 
5.7 
5 2 
6.3 
5.3 
4 8 
5.6 
6.0
6.1 
6.1 
6 0 
5.9 
8 0 
7.1 
5 . 2 
7.1 

176 5, 

56 
58 
62 -  
55 
56 
6f 
60 
55 
56 	• 
47 
61 
62 
Gi 
60 . 
58 
55 
51. 
51 
54 
57 
51 
60 

' 	
45 
55 
53 

Ti 	54 
l' 	55 
I 	56 
I 56 

55 
ei 

1734 
! 

86 
78 
78 
74 
79 
79 
77 
80 
77 
75 
76 
81 
78 
74 
80 
77 
74 
75 
76 
81 
70 
82 
64 
74 
74 

. 73 
74 
78 
70 
76 
73 

16.2 
16.2 
18.6 
13 1 
15.7 
16.2 
14 9 
16.2 
14.0 
14.3 

1  15.3 
15.8 
•5.4 
14.9. 
15-9 
16 1 
13.5 
13.0 
16.2 
17.4 
15.1 
15.9 
16.7 
12.7 
14.5 
13.2 
14 2 
15.8 
13.2 

- 15.7 
12.9 

21.0 
19.6 
20.7 
18.2 
19.0 
18.4 
17.4 
18.4 
17.9 
16.3 
18.3 
18.2 
19.1 
17.9 

.. 
19.1 
16.4 
17.1 
18.9 
18.8. 
16.1 
18.4 
17.3 
15.9 
15.6 
17.5 
16.7 
17 6 
17.3 
18.2 
17 9 

21.4 
19.5 
16.9 
18.4 
19.5 
19.5 
20.8. 
16.9 
17.5 
18.5 
16.2 
16.7 
17.1 
18.6 
t8.3 
45.7 
17.6 
18.0 
19.7 
16.7 
15.7 
18.5 
14.2 
16.2 
16.9 
17.6 
17.0 
17.5 
15.1 
17.7 
16.8 

0.2 
» 
» 
» 
» 
» 
D 

G 
» 

t » 
.» 
» 

. 	» 
. 	.» 
- 	0.1 

0.3 
» 
» 

0:1 
» 

-» 
0.3 

» 
G 
G 
D 

» 
D 

» 
» 
» 

5 12 
7.17, 
4.50 
9.20 
8.05 
6.11 
8.16 
0.57 
5.26 
7.16 
5.18' 

. 8.20, 
8.08 . 

 9.16 
5.18 
6.33 
9.33 
4.29 
9.11 
9.38 
9.50 
3.46 
4.29 
2.20 
4.07 

• 9.26 
6.13 
9.45 

.8.52 
8.14 
7.14 

3,2 
-3.9 
3.5 
4,2 
3.3 
3.1 
3.7 
4.0 
4.4 
4.1 
3.5 
3.6 
.. 

4.4 
4.1 

: 5.1 
4.9 
4.1 -  
4.2 
4.1 
4.7 
2.5 
4.3 
4.2 
4.1. 
4.5 
4.7 
4 2 
4:7 
4.4 
4.5 

20.6 
15.3 
19.7- 
17.0 
19.7 
49.1 
18.4 
19.4 
18.3 
49 0 
19.0 
18.7 
21.1 
18.6 
18.1 
18.1 
18.7 

1 16.7 
19.1 
20.4 
18.1 
.. 

18.8 
38.8 
18.9 
17 1 
19.1 - 
19.8 
17.9 
19.3 
18.6 

SE.2 
0 

SE 2 
E 0,2 
E 1 
N0,5 

5E0,2 
SW 0,1 

E 1 
SE 1 
5E0,5 

NW0,5 
. 50.2 

SW 5 
NW 1 

SE 2 
E1,5 

SE 0.5 
.5 1 
,S0,5 
50.5 
S 1 
E0,9 

SE 1 
E-0,5 

SE 1. 
50.5 

WO,'2 
SE 0 ,5 
5E0.2 

S\\70,9 

E i 
E 1 

0 
5E1,5 
E 1 

• 0 
5E0,2 
W 4 

SW0,5 
SE0,2 
E. 1 

.- W0,1 
5 1 

SW 0,5 
»0,5 
E0,5 
E 3 

SE 0;2 
SW-1 

E1.5 
S 1 

SE 1 
EO,2 
50,5 

SE 0.5 
S1-0,5 
5E0,2 
E0,5 

SE I 
0 

5E1,5  

E1,5 
E0,2 

0 
0 
0 
0 

S0,2 
0 

-SE 1 
-- 	0 

- 	0 -  
WNW» 

. 0 
SE 1 
 '0 

0 
E 2 
S 1 

SWO,2 
0 
0 
0 
0 
0 

E0,5 
- 	0 
5 i 

1-.E0,2 
E » 

0 
50,5 

E 1 
W 2 

NE 2 
N 4 
N 1 

NW 2 
NW 4 

E 1 
E 2 
N 2 

.NW1,5 
NW 3 
NW 2 

N 5 
N 5 

 N 4 
- NE 4 
NW 2 
NE 3 

NW 4 
NW 4 
NW 3 
NW 4 

W 1 
NE 5 
N 2 

NE 4 
N 5 
N 6 
N 2 

W1,5 

E0,2 
W 3 
N 3 

• N 2 
N0,5 

NW0.5 
NW 2 -  

0 
E1,5 
N 1 

SW 1 
N 2 

W 3 
N 2 

NE 2 
- E 1 
Ns2 
W 1 

NW 3 
NW 2 
NW 2 
NW 2 

W 3 
SE 2 

 NW 1,5 
N 1 
N 5 
N 1 

W 2-  
N 1 

•-‘-‘7 	3 

E 1 
E0,5 
E 1 
E 0,5 
N0,5 
14 1 

NW 1 
SW 1 
W 0,2 
E0,9 

•W 0," 
S I 

SW 1 
0 

E 1 
E1,5 

5E0,2 
NE 1,5 

. 	0 
0 

SE 1 
SW 1 
SE 1 

E I  
SE 1 

0 
E 1,5 
50,5 

W 0, 2  
0 

640.8 

20.7 

_...- 

939.5 790.1 i!i.3'.k.5 
Il 

197 3 2366 
. 

468.8 538.8 
• 

546.7 1.0 

I 

213.20 121.5 f 562 0 
1 

18 - 7  

1347 9 
NOMBRE DE JOURS DE' 

- 

435 

Pluie 

5 -- 	- 

•- -- 

Orage 	Maks Grains Rosée 1 Gouttes 

- 	3 	- 
30.3 

. 	- 

25.5 	' 

- 	 

6.4 5.7 11 - 56 
- 	ii  

76  I 1-5 , 1  17 9  17-.6._ 
. 

, 6 -- 53  
_ 

4 . 1  
- 

I -- 	0 	- 
_ _ 

3 	- 	- - 22 	1  
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DATES 

-Kilomètres par-
courus par le vent 

au sol 	- 

VENT EN ALTITUDE 
Direction eu rose de 16 - Vitesse en mètres par seconde 

NÉBULOSITÉ 

PHÉNOMÈNES DIVERS 

Il 21 h. 
plus forte 

valeur 

heure 
de début 

du " 1000 m. 2000 m. 3000 m. 4000 ni. 5000 ni. 6000 m. 
Maximum Minimum 

horaire sondage Valeur Heure Valeur Heure 
ImIwine•■11.1..«11,1•• 

91 8 13.30 ENE G E 5 ENE 7 ESE 7 SSW 4 WS \V_ 7 10 tr 11 1 15 Pluie 8.10. 
2 116 16 7 15 te 7 à 11 
3 • 05 15 8.30 ENE 8 ESE 8 SE 10  88E 6  S 4 S 10 9 13 tr 7 Rosée. 
4 407 13 14.15 NE 5 E 8 ESE 7 SE 2 SSE G S 40 3 17 tr 7 à Il Rosée. 
5 73 8 8.45 NE 4 5E3 SSE 6 . SSE 5 S8 S6 9 17 le 10 Rosée. 
6 72 12 8 15 ESE 3 SE 6 SSE 6 S>E 10 ESE 10 SE 13 9 14 1 7 à 9 -Rosée. 
7 - 102 13 8.45 E 8 E 12 E 10 E 10 2 13 tr 7 à 9, 1• Rosée. G. 10.25-à 10.45. 
8 92 14 7.45 E 6 E 12 E 10 •0 16 2 7 Rosée. 
9 103 16 15.00 ESE 4 ENE 5 E 11 ESE G E 5 NNW 4 8 11 te 7 

40 89 16 13.45 E 3 ENE 10 ENE 9 ESE 5 SSW 4 W 4 10 te 9 2 14 Rosée. 
11 
12 

101 - 
105 

12 - 	» 	• 
• 8.45 ESE 0,5 E 4 SSE 9 S 2 SSE 8 SSW 5 

10 te 
6 

10 à.12 
17 	• 

tr 
tr 

7 
7 à 8 

Rosée. 
Rosée. 

13 115 18 7 11 Ir 7 Rosée. 
44 126 17 7.46 E 10 ENE 8 E 11 ESE 10 SSE 9 SSW 7 . 	2 14 tr 7,8,41,17 Rosée. 
15 161 18 8.30 E 3 ENE 9 10 te 17 2 11 Rosée. Pluie 23 à 23 05. Couronne 11. Grain 16.50. 
16 132 15 8.15 NE 7 ENE 7 ENE 7 ENE 8 N 5 NNE 8 7 12 à 14 tr 10 à 11 Pluie 20.15 à 20,25. 
17 202 16 8.45 ENE 10 NE 5 nE 6 NNW 4 NNW 3 NW 4 4 11 à 12 tr 7,9,15 Halo solaire 9.30, II. 
18 113 - 14 8.45 E 9 ENE 13 10 te 16 à 17 te 7 à 8 Rosée. 
19 116 	- 8.00 E8 ENE 8 E 10 E9 ENE 6 ESE 2 2 11 tr 7 à 9,17 Rosée. 
20 122 14 8.15 H4 ESE 9 E4 E5 SE 5 E6 2 16 tr 7 à 14 Pluie 2.1 0 à 2.30. 
21 
2-2 

125 
73 	-- 

13 
10 

8.30 
» 	• 

E4 E.. E I 'E3 ESE 2 S3 S6 1 
lOte 

13 
4.•à12 

tr 
3 

» 
7à8 

Rosée. 
Rosée. Pluie 12.15 à 13, 14 . 25 à 14.30. 

23 113 12 8 13 4 8 
24 67 5 10 te 12,13,17 1 9 Rosée. G. 15.45. 
25 106 9-.00 E 5 9 14 à 15 3 9 G. 16.05. Grain 12.20. 
26 108 15 8.00 NE 3 ESE 1 S 7 ssw 8 SW 6 2 10 à 12 te 7 à 9, ti 
27 120 15 9.25 E5 NE 6 N2 9 9 1. 17 Rosée. Grain orage 10. Tonnerre 10.45. Cour. 12. 
28 115 17 $.45 ESE 2 E 3 SSE 2 ESE 2 2 13 te 7à10.1; Rosée. 
29 118 20 3 14 à 16 te 7 à 1: Rosée. 
30, 100 13 9. 30 ENE 4 E6 E2 S6 SSW 8 7 13 te 8 à 9 Rosée. 
31 96 10 8.45 ENE 8 E 12 8 9 tr 7 à 8,4( Rosée. 

Total 3.384 206 20 

moyennF 109.2 6.7 0.7 

Le Chef du Service illétéorologiue, 

EAVET. 
1 
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